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Ce rapport. realise a Ia demande de l'ONUDI pour la CEEAC. porte sur I'elaboration d'une

strategie de developpement de la filiere bois dans les pays membres de 1£1 CEEAC dans une

perspective d'integration regionale,

Les terrnes de n~fercnce de notre mission sont prescntes en annexe de cette etude.

Differentes etudes, dont certaines realisees par l'ONUDI, ont elabore des plans sectoriels

d'industrialisation du bois a l'echelle de chaque pays. L'inconvenicnt majeur de ccs plans, par

rapport aux objectifs d'integration regionale, est de proposer souvent des projets identiqucs au

sein des pays mernbres de In CEEAC sans mettre en rapport les conditions de succes des

activites proposees avec la capacite reelle de chaque pays ales maitriser (atouts cornpetitifs).

II en a resulte une dispersion d'efforts, les projets ne pouvant se realiser de maniere viable,

ainsi qu'une utilisation sub-optimale des ressources.

Ce rapport propose des orientations strategiq~es et.non un plan operationnel qui nous paratt

prccoce au regard des ditferentes contraintes identifiees,

Des retorrnes insututionnelles et economiques d'envergure sont necessaires dans la sous­

region pour crecr un nouvel environnement susceptible d'attirer dans la filiere bois lcs

capitaux, les invcstissemerits et les entrepreneurs en vue de leur offrir les conditions les plus

Iavorables pour lc devcloppernent des affaires.

Les plans operationnels n'auront aucune efficacite. a ce stade, sans changernent profond

d'oricntations des strategies politiques, econorniques et industriellcs dans In. sons-region.

L'echec de trente ans de tentative d'industrialisation dans in sons-region a revele Ia faiblessc

des orientations prises jusqu'a present, et on ne saurait indefinirnent el irnpunement continuer

aIaire courir Ie cheval sur LIne mauvaise piseco

A la lurniere des rcsultats obtenus el des enjeux econorniques du moment, il nous parait

primordial de trouvcr la "bonne piste" (l'environnernent) et d'ameliorer les performances du

cheval (Ies entreprises au le secteurs industriels).

Les orientations slrategigues preconisees ici sont sous-tcndues par "idee de faire des

industries Iorcstieres UN DOMAINE D'EXCELLENCE EN AFRIQUE CENTRALE compte

tenu de la sous-utilisation de son enorme potentiel. Ce qui suppose qu'un tel DESSEIN au une

icllc AMBITION soit partage par tous les ACTEURS et DETENTEURS D'ENJEUX de la

CEEAC: LES DECIDEURS POLITIQUES, LES CHEFS D'ENTREPRISES, LES

SYNDICATS PROFESSIONNELS, LES UNIVERSITES ETC...

[Projet RAF/88/049I
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L'adheslon de tous a un lei projet nous parait la condition ruinimale prealable i\ l'effort
d'investissernent dans l'elaboration d'un plan operationnel, faute de quoi on court Ie risque

d'un plan operationnel supplementaire qui ne sera point execute,

C'est pourquoi nous avons suggere a la fin des recomrnandations l'idee d'un col1oque ou d'un

symposium sur la "strategie de developpernent de In Iiliere bois" dans la CEEAC comme

premier acte en cas d'approbation des orientations de ce rapport par rONUOI et la CEEAC.

Ce rapport est done concu dans cette optique.

La premiere partie est consacree a l'exarnen des evolutions actuelles de l'environnernent

regional et international, et ses consequences sur les performances des industries forestieres.

Le rapport passe ainsi en revue les evolutions macro-econorniqucs, institutionnellex,

politiqucs, sociales et financieres de l'environnement.

La deuxierne partie fail le bilan diagnostic des industries forestieres de la sous-region. Elle

examine les produits, les debouches, Ie commerce international des bois tropicaux, la

concurrence internationale, l'organisation de la production, les operateurs, les problemes

d'approvisionnement, les questions Iiees au transport et a l'evacuation des produits forestiers

etc. Cette partie cherchc surtout tt meure en Iurniere les performances du secteur ainsi que ses

forces (atouts) et ses faibiesses (contraintes),

La troisieme partie analyse les conditions de competitivite des industries forestieres de la

sons-region. aspect erninernmcnt important au regard de la perte de competuivite des produits

Iorestiers de la CEEAC au profit des concurrents asiatiques.

La quatrieme identifie les atouts ct les contraintes de In Iiliere bois dans In sons-region.

La cinquierne partie evalue les tendances et les perspectives des marches mondiaux de bois

tropicaux, et tente de degager les menaces et les opportunites pour les producteurs forestiers

de la sons-region.

La sixierne donne un bref panorama des industries forestieres de la CEEAC par pays.

La septierne et derniere partie dessine les Orientations strategiques et propose des

reCOI11 rnandations.

IProiet RAF/&8/0491
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METHODOLOGIE.

La realisation de cette etude a necessite la consultation de plusieurs sources d'information.

1. Nous avons visiteles cinq pays forestiers de la CEEAC (Congo, RCA. Gabon. Zarre ct

Cameroun) de la mi-Ievrier n debut mars 1992. Au cours des visites dans ccs

differents pays nous avons eu des entretiens avec les responsables de ministeres

charges de l'exploitation et des industries Iorestieres, les representations de la Banquc

Mondiale, les representations locales de 1IONUDI, et certains des operateurs ct

professionnels du secteur.

2. Nalls avons ell h consulter l'ensemble des documents disponibles dont une liste est

donnee dans la bibliographie annexee au present rapport.

3. Les donnees disponibles ne sont pas toujours parfaites, et les statistiques pas toujours

fiables. Elles manquent parfois de concordance d'une source et d'une epoque aI'autre,

Quand de telles faibJesses apparaissaient, nous y avons pare par une analyse

comparative des sources qui nous semblaient les plus fiables.

Nous pcnsons que dans l'ensernble les chiffres et l'analysc qui en est [aile refletent l'etat actuel

des industries forestieres de Ia CEEAC.

Il est evident que notre analyse a essentiellernent porte sur les statistiques dites officielles ct

sur le sccteur formel de l'activite Iorestiere. One activiie informelle, difficile a saisir, se

deploic aussi bien dans l'exploitation forestiere que dans le sccteur de la transformation

prirnaire et secondaire. Nous l'avons examine dans la mesure du possible.

't'

IProjet RAF/88/0121
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Cette etude concerne l'elaboration d'une strategic de In "flliere bois" dans les pays membres

de la CEEAC dans unc perspective d'integration economique regionale.

Cc rapport donne des ORIENTAJrONS STRATEGIQUES et non un PLAN

OPERATIONNEL qui ne pourra ctre elabore qu'h partir des orientations strategiques

dccoulant du diagnostic de In filiere bois.

L'echec de differents plans operationnels clabores, a fort coOt au cours des recentes annees,

est essentiellernent auribuable ~ la place negligeable que ces plans accordaient h

t'environnernent (institutionnel, econornique • politique etc.) qui nous semble primordial pour

l'expansion des affaires.

L'OBJECTIF ULTIME vise par ces orientations est de faire des industries forestieres de la

sous-region UN CENTRE D'EXCELLENCE de maniere Atirer de ceue activit~ le maximum

de benefice pour toutes les parties prenantes: les investisseurs, les etats et les populations.

NOllS rcsumons ci-apres nos principales observations. conclusions et recommandations.

I) Ensemble economique de 70 millions d'habitants sur une superficie de 5A20 millions de

km2. les dix pays mernbres de la CEEAC preseruent des situations economiques et

demographiqucs LreS contrastees, du Tchad au climat quasi-sahelien qui avec une population

de 5 millions d'habitants s'etend sur une superficie de 1, 3 millions de km2 au Zaire, J5

millions d'habitants sur une ctcndue de 2,345 millions de km2. veritable sous-contincnt dote

de 1'1 plus grande reserve Iorestiere du rnonde apres celle de l'Amazonie cn passant par Sao

Tome, 100000 habitants sur 1000 km2 ou la Guinee equatoriale, 400000 habitants sur 28000

kl112 et des pays a la densite de population bien plus forte tels que le Rwanda (6.9 millions

d'habitants sur 26000 kmZ, soil 265 hab/km2) et Ie Burundi (5.3 millions d'habitants sur

28000 km2. soit 189 hab/km2), pays rnontagneux disposant de peu de Iorets qui, du reste,
sont menacees par la pression dcmographique.

Au plan economique, ces pays peuvent neanmoins etre repartis en deux grandes categories. en

Ionction de leur PNB/HAB. , selon le classcment de la banque mondiale: les pays tt faible

rcvenu avec un PNB/HAB inferieur ~ US$ 500 dollars· le Tchad (190), Ie Zaire (260). Ie

Burundi (220), Sao Tome (280). Rwanda (320), Cenrrafrique (390) - et Ies pays it revcnu

iruerrnediaire tels que le Congo (940). le Cameroun (~OOO) et Ie Gabon (2960).

De maniere generale, la situation cconomique de l'ensernble de ces pays s'est fortemcnt

dcgradce au COUfS de la recente decennie et se caracterise par: une diminution reelle du

IPro;cl RAF/8R/04~
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PNB/HAB, i.e. lin taux de croissance de croissance de l'inflation superieur au taux de

croissance du Pnb infcrieur au taux de croissance des populations; une epargne intericure

negative; un surendettemcnt qui entraine un service onereux de la delle. Cette situation est h

in fois Ie resultat de In conjoncture economique mondiale (baisse des cours de la plupart des

produits d'exportation de ces pays: cafe, cacao, coton, bois. huile de palme, petrole ctc.) et de

la mauvaise gestion des ressources publiques caracterisee par des depenses publiques

inefficien tes.

Capacitc d'endettement reduite et privee de ressources, la plupart des pays de In sons-region

sont SOllS ajustcment structure]. Leurs perspectives de croissance ne sont guere brillantcs, 'cc

qui s'est d~jll traduit par une forte contraction du pouvoir d'achat qui a induit line diminution

sensible de In demande interieure, notamment celIe relative aux rnateriaux de construction: Ics

produits du bois sont affectes.

Dans pratiquernent taus les pays de la sons-region. Ie role predominant de l'Etat dans tous les

sccteurs de l'econornie a ere nefaste au developperncnt de l'industrie, ~ l'ernergence de Ia

cu lture d'cntreprise et du secteur prive. La logique administrative a partout pris le pas sur la

logique de production ou d'cfficience economique, cr a enfin sous-tcndu In plnpart des

decisions tt caractere econornique.

2) Deuxicme reserve Iorestiere tropicale du monde apres Ie Bresil, avec pres de 191, 5

mi J1ions d'ncctarcs (soit 60 % de In superficie Iorcstiere du continent africain), lcs forcts

productives des cinq principaux pays forestiers de In CEEAC (Congo, Centrafrique, Gabon,

Zan-e, Cameroun) representent une superficie productive totale d'environ 134 millions

d'hectares. soit un potentiel global commercial de 2, 6 milliards de metres cubes. En 1989 la

production annuelle de la CEEAC a atteint 5,3 millions de metres cubes de grumes

cornmercialisees sur une production rnondiale de grumes de sciages et placages de type

tropical de 173 millions de metres cubes (soit une contribution a Ia production mcndiale de 3

(-70). II s'agit done la d'un potentiel Iorestier largernent sons-utilise.

3) Sur ceue production de 5.3 millions de metres cubes de grurnes par an, lcs prcduits

transforrnes n'ont represente en 1989 que 330/0 • generalcmcnt sous forme de sciagcs, placages

et contreplaques. Ce qui constitue un taux de transformation tres taible au regard, d'une part,

des ohjcctif's des differcntes poluiques nationalcs de dcvelopperncnt forcstier qui

gencralemcnt prescrivcnt un raux de transformation de 60 a 650/0, et, d'autre part, de

valorisation optimale des ressources Iorestiercs.

L'activite forestiere reste caracterisee dans In sons-region par la production et l'exportation de

produiis de faible valeur ajoutee (les grumes), avec une surexploitation de trois au quatrc

essences par pays sur plus de trois cents essences identifiees dans les formations foresueres de

l'Afrique centrale: le sapelli, Ie sipo, l'ayous dans les cas du Congo ct du Centrafrique;
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l'ayous, le sapelli et l'azobe constituent plus de 65% du volume exploite au Cameroun;

l'okoume plus de 80 % des grumes produites au Gabon; les trois essences les plus exploitees

du Zaire sont Ie sapelli, le sipo et l'acajou.

En volume equivalent grurnes, les exportations de la CEEAC representaient en 1989 environ

3. 4 millions de 013 de grumes, soit 64 % du volume total de sa production, tandis que le

volume de grumes absorbe par le rnarche interieur s'elevait h 1, 6 millions de 013. soit environ

30 % de sa production grumiere (le solde ayant ete stocke), Cette observation est Arapprocher

avec la situation des pays d'Asie ou d'Arnerique Larine 00 la consornmation interleure absorbe

une part importante de leur production.

La plupart des essences identifiees se retrouvent dans les differents massifs forestiers de la

sous-region avec une preponderance plus ou moins marquee selon Ies pays (I'okoume par

exernple est predominant au Gabon bien qu'on Ie retrouve en proportion moindre au Congo).

4) Sur le plan de la structure industrielle, on constate une sous-utilisation des capacites

installees. La production de sciages , placages et contreplaques pour l'annee 1989 representait

respectivement 27,3 0/0, 50.7 % et 27,6 % des capacites installeesde la sous-region,
of'

L'exploitation ct les industries forestieres sont largernent dorninees par les entreprises

ctrangeres qui controlent plus de 90% de la production. Elles sont generalernentdes filiales de

maisons-mercs europeennes engagees dans le negoce au la transformation de bois tropicaux.

Sournises a des imperatifs cornmerciaux externes, ces entrcprises sont extraverties, se

concentrent sur l'exploitation des quelques trois au quatre essences demandees par leurs

clienteles exterieures: elles sont done peu preoccupees par le developpement du rnarche

interieur du bois. et encore mains par la vulgarisation de l'utilisation des essences secondaires.

Le reste de In production est assure par de petits exploitants nationaux dont la production est

lirnitec par l'absence de moyens financiers et materiels, le manque de personnel qualifie pour

l'exploitation et l'absence de competence dans la gestion.

5) Sur Ie plan du commerce international, les exportations de bois de la CEEAC sent

forternent concentrees sur la CEE qui en absorbe plus de 80% .

Deux faits ct tendances demeurent neanmoins preoccupants sur Ie rnarche europeen pour les

producteurs africains de maniere generale:

- La majeure partie des importations europeennes en provenance d'Afrique est

constitucc de grurnes, tandis que l'Europe importe cssentiellement des sciagcs d'Asie.

En 1989, la CEE a irnporte 2,87 millions de 013 de grumes et environ 3,5 millions de

m3 de sciages: 98.8 % des grumes importees venaient d'Afrique alors que 71,5 % des

sciages etaient irnportes d'Asie et seulernent 23 % d'Afrique.

IProie: R A F/~~/()Ll.C)1
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- L'Europe opere une substitution continue de ses importations de grumes africaines
. .

par des 'sciages en provenance d'Asie qui he> livre pratiquement plus de grumes a
l'Europe. Celle-cin'achete en Afrique que des grurnesselectionnees.

L'Afrique en general, et la CEEAC en particulier, doivent tirer les lecons necessaires de cette

tendance, et renforcer les moyens de controle de l'application des legislations qui obligent, a
l'instar des pays asiatiques, les operateurs h accroitre la transformation locale de grumes.

Ceue dependance cornmerciale vis a vis de l'Europe resulte de plusieurs Iacteurs: la majorite

des opcrateurs rorestiers de la sous-region sont des Iiliales europeennes concues pour assu~'er

l'approvisionncment de leurs usines europeennes: le courant traditionnel des transports

maritimes dans Ie cadre de conferences maritimes euro-africaines: le manque de controlc des

circuits de commercialisation et l'absence d'agressivite comrnerciale.

6) Les raux d'extraction tres faibles, generalement inferieurs a 6 metres cubes/hectare.

entrainent I'ecremage de la foret et un gaspillage de la ressource ligneuse: les exploitants etant

surtout interesses par les essences ~ haute valeur comrnerciale. L'exportation des produits

forestiers ~ rerat de grurnes ne peut qu'encourager cette tendance qui fonde la valeur du

produit sur ses caracteristiques naturelles, et non sur celles du produit transforrne. Par

excrnple un rnobilier, de design original, travaille sur du bois d'essence secondaire peut se

reveler plus aurayant qu'une grume d'essence noble vendue al'etat brut

Pur ailleurs les precedes de transformation de bois actuellernent utilises entraine une perte de

matieres de l'ordre de 50 a 60%. II est possible d'accroitre la valeur de In production grace II In

diminution des penes cr a la qualite des produits. Les grurnes japonaises prennent ainsi entre

six cr huit fois plus de valeur a travers une meilleure elaboration des produits et tine reduction

de penes (rneilleur raux de recuperation) .

.7) Les cours rnondiaux et les prix de revient.

La consummation et In production marginales de bois cn Afrique ne donnent pas a ce

continent nne position influente sur In formation des cours mondiaux qui sont tributaires de

l'offre et de la demande des grandes regions consommatrices de bois tropicaux (l'Asie,

l'Europe et l'Amerique Larine) et productrices (l'Asie et l'Amerique Larine).

La position plus qu rnoins favorable des prix de revient des exploitants de la sons-region par

rapport nux cours rnondiaux orientent les exploitations vers les essences a forte valeur

rnarchande.

II est. ncanrnoins ditficile d'apprecier la structure des prix de revicnt fournie par les operatcurs

forestiers et industriels en l'absence d'uniformisation des methodes cornptables de prix de

revicnt.

I Projct RAF/88JO,i2]
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Il est normal que. devant ceue carence comptable, les entreprises aient tendance h ne pas

divulguer leurs coats reels pour des raisons ~ In fois d'ordre strategique et d'evasion fiscatc.

Mais ceci est prejudiciable h terme ~ route l'activite.

C'est pourquoi une des recornmandations de ce rapport porte sur l'elabcraticn et In mise en

place d'un cadre rcglcrnentaire, fiscal et cornptable harmonise. coherent el uniformc.

8) Le transport et In logistique.

L'imrncnsite et la densitc des formations forestieres de l'Afrique centrale, l'etendue de son

territoire, son relief accidente par endroits constituent un obstacle considerable ~ I'evacuation

des produits Iorcstiers des zones de production vers les centres iruericurs de consomrnation ou

vers lcs ports d'exportation.

L'inexistence, ]e mauvais etat , lemauvais fonctionnerncnt et l'insuffisance des infrastructures

de transport et de communication constituent ·l'une des causes majeures de la sous­

exploitation du potentiel forestier de In sons-region.

Le transport, dans bien des cas, represente entre 30 et 50 % du cout d'exploitation. n s'ensuit

que I'exploitant n'est pas encourage ~ assurer les frais d'evacuation d'essences secondaires

dont In valeur marchande ne peut couvrir les couts d'abauagc, de conditionnerncnt et de

transport.

L'cncouragernent de In consommation des essences peu recherchees exigera par consequent

l'amelioration des infrastructures de transport dans les bassins forestiers de la sous-regton. Ce

rapport considcre ce volet cornme lin facteur cle d'environnement ct d'amelioration de

cornpctiti vite, Cl rccornmandc une etude spcciriquc visant a amcliorcr les voles tic

communication et d'evacuation des produits Iorestiers de la CEEAC.

9) La distribution des produits forestiers.

La distribution et In commercialisation des prcduits forestiers sur les marches exterieurs sent

gen~ralement assurees par des societes europeennes. L'exportateur en Afrique vend

gencralernent ses produits FOB (free on board) au FAS (free alongside ship).

L'acherninernent du produit du bateau au port de destination est assure parl'importateur.

Seuls Ie Gabon et le Congo ant cree des monopoles d'etat ~ In Societe Nationale de bois du

Gabon (SNBG) ct 1'0Ifice Congolats de bois (OCB) - qui sont charges de la

commercialisation exclusive de leurs grumes a l'cxterieur.

Lcs penes accumulees au fil des annees, cornbinees a l'accumulation de stocks importants de

bois non vencus ont fini par rnettre en evidence l'inefficacite de ces structures, leur incapacite

a promouvoir l'expansion des exportations de bois dans leurs pays rcspcctifs, leur nuisance
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pour l'epanouissernent du secteur forestier et, enfin, leur coat social (pertes d'irnpots et

maintien d'effectifs plethoriques).

En liberalisant et en controlant plus efficacement les exportations. ces pays auraient collecte

des droits et taxes qui auraient servi a financer des utilisations, nous imaginons, plus

in teressan tes,

10) La concurrence internationale.

Ellc est essentiellement asiatique. Ce continent a dispose de nombreux atouts: le boom

econornique , Ie developpement spectaculaire du Japon qui restc le plus gros consornmateur

mondial de bois tropicaux, une main-d'oeuvre peu chere et qualifiee, une grande agressiviie

comrnerciale, el des produits moins chers et mieux elabores.

De nombreuses insuffisances sont causes de la marginalisation de l'Afrique dans Ie commerce

international de bois tropicaux.

- une absence de vision et de politiques h long terrne au niveau des etats (encore moins

de In sons-region) pour Ie developpement de la production. de In consommation et de

l'exportation des produits Iorestiers,

- l'activite forestiere en Afrique centrale a obei ades imperatifs externes dictes par les

achereurs et transformateurs europeens. L'industrie europeenne est done teste le

principal moteur de In croissance de l'activite forestiere en Afrique, au contraire de

l'Asie dont In consornrnation interieure absorbe la majeure partie de sa production.

- in trop grande selectivite des essences est la consequence logique d'exploitations

f'orcstieres tournces vers In satisfaction de besoms exterieurs que rien n'oblige non plus

ase soucier de la promotion d'essences peu recherchees sur les marches interieurs.

- un environnement econcmique. social et insritutionnel rigide et trop marque par

l'ornnipresence de I'euu, au la logique administrative prevalait sur celle d'efficience

economique. Ce qui a induit la realisation de projets forestiers au COOL excessif et a In

productivite nulle.

~ l'etat desastreux des infrastructures de transport et de communication.

11) L'outii de production. •

L'outil de production est caracterise par une sons-utilisation des capacites installccs

auribuable a une serie de causes: la vetuste et I'inadaptation des equipernents, notarnment

ceux des scierics: les difficultes de maintenance; l'insuffisance de personnel qualifie dans

l'exploitation et la maintenance des machines; les difficultes d'approvisionnement de certaines

usincs locales en grumcs d'essenccs de bonne qualite; l'etroitessc des marches vises.
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12) Les ressources humaines,

page 13

L'insuffisance de personnel qualifie est soulignee dans tous les diagnostics des secteurs

forestiers des pays membres de la CEEAC, aussi bien dans l'exploitation Iorestiere que dans

les industries de transformation.

L'arnelioration des rendements des industries forestieres suppose une utilisation et un

entrctien appropries et continus des equipernents qui sont generalement mecaniques,

electrornecaniques. et de plus en plus electroniques. Les besoins en personnel forme dans ces

disciplines sont done considerables afin d'accroitre la disponibilite et les bonnes performances

des equipcments.

Les chefs d'entreprises se plaignent du manque d'ouvriers qualifies capables d'executer Ies

directives techniques, et du manque d'agents techniques intermediaires aptes a superviser et a
coordonner le travail dans les ateliers et les usines.

Cette situation est auribuable a l'absence d'ecoles de formation professionnel1e capables de

donner une formation technique pointue aux techniciens et ouvriers specialises,

Cette lacune est egalement relevee pour la filiere comptable.

Le rapport a suggere lao creation d'instituts regionaux de formation prolessionnelle et

technique.

13) Lc Iinanccment du secteur.

Le rapport a constate l'inadaptation du systeme bancaire des pays de la sons-region a Iournir

aux industries forestieres les services appropries et les capitaux a risque qui sent cruciaux

pour Ie developpement de ce sccteur.

Les entreprises etrangeres installees dans la sons-region ont eft financces par des capitaux

exterieurs, les concours des banques locales ne se limitant qu'au financernent d'une partie des

besoins en fonds de roulernent.

Quant aux entreprises d'economie rnixte au rerat est en joint-venture avec un partenaire

etranger (appele generalernent partenaire technique), les ernprunts exterieurs ont e1e garantis
parl'etat .

.Le rapport fail egalernent observer que ces montages mixtes, a l'observation des trentc

dernieres annees de tentatives d'industrialisation en Afrique, component de nombreux vices

qui cornproruettent des le depart les chances de reussite de telles operations 00 Ie partenaire

technique est a la fois juge et partie, cumulant souvent des roles par nature conflictuels. Lc

consultant rappelle a cct effet Ie denouement malheureux de In CFG au Gabon, de la
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SIDETRA et de In SCBO entre autres au Congo, de In fameuse usine de pate a papier

CELLUCAM au Cameroun.

Pour reduire lcs probabilites d'occurence de ce genre d'investissements le consultant

recornmande la limitation du role de l'Etat ~ In creation d'un environnement favorable a
l'investissement, une plus grande implication du secteur prive dans les decisions

d'investissement et un renfcrcement des capacites d'evaluation des projets forestiers

notamrnent au sein du credit forestier regional. organisme de financement dent la creation est

rccomrnandce.

14) La transformation secondaire.

La transformation secondaire reste sous-developpe dans Ia sous-region ou l'on trouve, dans

les differents pays et A des degres divers de developpernent, de petites menuiseries et des

artisans talentueux qui fabriquent differents produits d'usage dornestique: meubles, portes,

fenetres, lits etc. Ces ateliers disposent d'equiperuents elernentaires et travaillent generalement

sur commande.

Le consultant note l'existence d'un potentiel important qu'il convient de developper dans ce

secteur qui demeure handicape par : l'absence de fonds de roulernent pour assurer un

approvisionnemern regulier en bois et materiel de quincaillerie: l'absence de machines a bois

specialisces; le manque de formation dans ~a conception et In. fabrication de produits, et dans

l'organisation et la gcstion de petite mcnuiseries: l'absencc de programme de

perfectionncrncnt technique dans les dornaines ci-dessus: l'abscnce de structures de

prospection ct de promotion de leurs produits.

I! csr done recorumandc In creation de services d'assistance specialises orientcs vcrs le secteur

informcl.

15) Une prise de conscience se dcveloppe au niveau des instances mondiales sur In necessite

et l'urgcnce de la protection de l'environncrncnt naturcl menace de degradation par diffcrentes

acuvucs hurnaines (deforestation. pollution des eaux ct de l'air). Les principaux pays

industrialises (Etats-Unis. Allernagne, Angleterre, Canada) sont ~ In pointe de ce combat pour

III protection des ecosysiernes. Des propositions sent ainsi faites pour In creation d'un organe

international charge de formuler et d'appliquer des reglernentations en matiere

d'environnernent. L'Assernblee generate des Nations-Unies, lors de sa quarantierne session, a

dcmande que soit organisee une conference des Nations Unies sur l'cnvironnement et le

developpcrnent: elle a souligne la necessite de promouvoir dans tous les pays un

developpement ecologique rationnel et, mentionne. entre autres, le deboisement cornrne etant

l'un des problernes ecologiques les plus importants pour la protection de l'environnemcnt.
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Dans cette optique differentes legislations vont etre adoptees dans ces pays pour. d'une part.

limiter la consomrnation des produits forestiers, et d'autre part. reduire les flux de capitaux

vel's les projcts susceptibles de degrader l'environnement. L'exploitation et les industries

forestieres en seront affectees. En 1990, In valeur nominate des exportations des produits

ligneux prirnaires des pays producteurs mernbres de j'OIBT abaisse de 8.5% pour descendre
f'

a 7.32 milliards de dollars EU. Cette baisse est auribuee t1 de fortes reductions des

exportations de sciages des producteurs mernbres de rOIBT. notamrnent ceux de I'Asie, et A

la diminution de la demande en Europe et en Amerique du Nord. consequence a la fois d'un

ralentissernent de Ia croissance et de preoccupations croissantes des consornmateurs sur les

effets nefastes de l'exploitation des forets tropicales sur l'ecosysteme.

I1 sera de plus en plus necessaire de concilier les objectifs de dcveloppernent et ceux de la

protection d'environnement dans les projets forestiers pour obtenir des capitaux etrangers sous

forme d'aide et de prets, L'objectif d'arnenagernent rarionncl dcs.forets de la sons-region ne

pourra etre aneint qu'a travers des solutions susceptibles de contribuer, d'une part, aattenuer

lcs problerncs de subsistance des populations, el d'autre part, a tirer Ie meilleur parti de

l'exploitation et des industries forestieres.

16) L'accroissement de la productivite des ressources (augmentation de la valeur ajoutee par

unite de ressource investie, elargissernent de la gamme de produits, reduction des pertes dans

les processus de recolte forestiere et de transformation industrielle, etc.) est une reponse

intelligente a cette double exigence economique et environnerncntale. Sans accroitre le

rythrne d'abattage des torets de l'Afrique centrale, on augrnentera 10. valeur de leur production

par une amelioration qualitative des produits et de leur competitivite sur les marches

mondiaux.

17) Les Iacteurs des de cornpetitivite.

L'absence de cornpetitivite sur les marches mondiaux est le trait dominant des industries

Iorestieres de 10. CEEAC. Elle s'est traduite par une marginalisation constante des produrts

forestiers de la sons-region sur les marches internationaux.

La principale cause de cette absence de cornpetitivite est la sous-productivite des rcssources

dont les consequences sont les performances techniques mediocres (faible utilisation des

capacites, faibles rendernents de production, faible taux d'extraction forestiere etc.), des

rcsuliars financiers dcsastreux (baisse continue du chiffre d'affaires, accroisseruent important

de l'endeuernent, fail lite et fermeiure d'usines etc.), et des resuliats economiques douteux

(Iaihle valeur ajoutce).
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L'industrie forestiere doit done devenir competitive pour survivre. C'est pourquoi il nous a

semble important de reflechir sur les conditions qui peuvent reellernent impulser le

developpernent de ce secteur er le rendre competitif sur les marches interieurs et exterieurs.

A ce sujet une observation nous parait fondarnentale et generalisable a d'autres activites:

l'cnrichissernent d'un pays au l'amelioration continue du niveau de vie de ses populations t1

partir de l'exploitation d'une ressource naturelle ne doh pas !tre uniquement fondee sur la

disponibilite en quantite et In vente de cette ressource a l'etat brut au quasi naturel. Un tel

avanrage ne peut pas durer face ades concurrents qui sont capables de mettre sur le marche,

soit a partir de la merne matiere premiere soit a partir de rnatieres premieres equivalentes au

substituts. des produits de tres haute qualite, ayant des caracteristiques ct des niveaux de

service cleves. L'enrichissement est done Ionction de la qualite des produits qui sont fabriques

et commercialises par une econornie.

Differentes etudes ont rnis en lumiere quatre grandes: conditions qui faconnent

l'environnement de la concurrence entre les cntreprises:

- les conditions relatives nux facteurs de production. Elles concerncnt In position des

industries de In sous-region par rapport nux facteurs de production critiques: In

qualification de Ia main-d'oeuvre; le niveau technologique, les equipemerus et r~tat

des in frastructures,

- les conditions relatives Ala dernande: l'importance, ]e degre de sophistication de In

dcmande interieure pour un produit all une garnme de produits constituent des facteurs

de stimulation pour un secteur industriel donne.

- l'existence d'un environnernent de fournisseurs et prestataires de services

perf'ormants: services de maintenance, services financiers. services d'achats, etc.

- l'environnernent institutionnel, social, politique influence Ia culture de ses

ressortissants et de ses entreprises. L'action des pouvoirs publics. par son caractere

stimulant ou inhibant. exerce une influence considerable sur le climat

d'invcstisscmcnr. l'initiative privec, Ia perception des entrepreneurs, la contiance des

investisscurs dans l'environnement, etc.

]8) Les aiouts et les contraintes de In filiere bois dans In CEEAC.

- Le principal atout de la sons-region est l'importance et In diversite de sa reserve

Iorestiere tropicale qui reste largement sons-exploitee.

- Les principales contraintes conccrnent: la degradation de l'environnemcnt

economique: l'inefficience du systerne financier; lcs lenteurs administratives: l'in­

convertibilite des rnonnaies: l'absence de libre circulation entre les cuts: l'etat piteux
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des infrastructures de communication; l'absence de personnel qualifie; la vetuste des

equipements.le rOle nefaste de l'etat: l'absence de culture d'entreprise.

19) Tendances et Perspectives des marches mondiaux de bois: Menaces et Opportunites pour

In CEEAC.

En depit de la menace asiarique et sous reserve de rernedier aux faiblesses, identifiees dans les

pays forestiers de Ia sons-region ceux-ci sernblent disposer d'atouts pour Ie developpement et

l'exportation de certains produits transforrnes (notamment les sciages, les 'predcbites. les

placagcs) vcrs lcs marches traditionncls de l'Europe et de l'Asie. Des perspectives

interessantcs pourraient egalement se degager en direction de "Europe de l'est et de

la Comrnunaute des Etats Independants (ex-URSS) des que les reforrnes politiques et

econorniques en cours dans cette region commenceront adonner des resultats interessants.

20) Les Orientations strategiques,

Les Orientations strategiques proposees dans ce rapport visent a:

• accroitre la productivite des industries forestieres par un accroissernent de la

productivite des facteurs.

- arneliorer le commerce intraregional des produits du bois;

- accroitre les exportations des produits bois de la sons-region:

- favoriser l'eclosion d'opportunites industriclles regionales;

- auircr dans In Iilierc lcs investisscmcnts prives aussi bien etrangcrs que regionaux:

- auirer les capitaux institutionnels pour le devcloppement de In filiere bois.

Les valeurs qui sous-tendent cette strategic sont :

- la libre entreprise comme moteur principal du developpement econoruique:

- In necessite decreer des entreprises financierement rentables pour rernunerer les

capitaux invesiis et payer les impots ala cornmunaute:

- Ie role rnoteur du secteur prive dans le redeploiernent de 1'1 filiere par In mobilisation

de ses ressources vers la creation. l'expansion et la rehabilitation des entreprises dans la filiere

bois;

- le role extrernement important des etats concernera la definition des politiques et des

cbjectifs macro-economiques, In creation de cadres institutionnels coherents et compatibles
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avec les politiques arretees, et la mise en oeuvre de rnoyens pour assurer le suivi et le respect

des politiques.

Dans ceue optique un certain nomhre d'orientations ant ete faites et portent sur:

. la creation d'un OFFICE DU BOIS DE LA CEEAC qui sera charge de I'etude, de la

mise en oeuvre et du suivi d'application de politiques en vue du redeploiement de la filiere

bois dans la sons-region.

- la realisation de la cartographie et de l'inventaire des formations forestieres de 1:1

sons-region.

- In creation d'un OFFICE D'AMENAGEMENT DE VOTES DE COMMUNICATION qui

sera charge de realiser l'audit des moyens d'evacuation des produits forestiers dans la SOIJS­

region ct de proposer des solutions appropriees.

- la creation d'un CENTRE DE PROMOTION DU BOIS A LA CEEAC.

- la creation de CENTRES DE MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS FORESTIERS ET

DE FORMATION pour : la promotion des produits forestiers de la sosu-region sur les

marches exterieurs: la promotion de l'utilisation des ressources recherchees: Ia diffusion des

informations sur les marches mondiaux du bois et de leur tendance, etc.

- la creation d'un CREDIT FORESTIER REGIONAL.

- Ia realisation d'une ETUDE SUR LA COMPETITIVITE DES INDUSTRIES

FORESTIERES DE LA CEEAC qui mettra en luruierc la position concurrcntielle des pays

foresticrs de in sons-region par rapport a leurs concurrents asiatiques

- la creation des INSTITUTS DE FORMATION ET DE TECHNOLOGIE DU BOIS pour

pallier lcs insuffisances de qualification identifiees et apporter une assistance au secteur

inforrne l de Ia transformation secondaire:

- la creation d'un CRED1T FORESTIER REGIONAL dont I'objectif sera de mobiliser les

capitaux vers des utilisations rentables dans les industries Iorestieres par Ia mise au point

d'instrurncnts et produits financiers aurayants aussi bien nux epargnants qu'aux investisseurs,

- In realisation d'une ETUDE SUR LA REHABILITATION DES ENTREPRISES

FORESTIERES en difficulte dans la sons-region (cas notamment de la CFG au Gabon, la

SIDETRA et la SCBO au Congo. etc.) en vue de les relancer ct de Ies rentablliser.

~ la REACTIVATION DE LA CHAMBRE DE COMPENSATION DE LA CEEAC cornmc

I'une des rnesures d'activation. de facilitation el de stimulation du commerce intra-regional.

IProjet RAF/88/0:~



Etude Stralegique de la Filiere Hoi.'; dans les pays Membres de fa CEEA C - rage 19

r '

, .

Des idees de projets sent donnes comrne opportunites tndustrtelles et cornrnerciales

regionales. mais elles meritent d'etre approfondies par des etudes de faisabilite appropriees.

Ces idees concernent: la creation d'une societe de cabotage regional specialise dans le

transport maritime du bois: la creation d'une societe d'approvisionnernents industriels devant

desservir les entreprises du secteur: la creation d'une usine de quincaillerie pour les industries

du bois; la creation d'usines de fabrication de charbon de bois; la creation d'une usine de pate

~ papier, etc.

En dehors des opportunites identifiees comrne regionales, de nombreuses possibilites existent

encore dans pratiquerncnt routes les autres activites (sci ages, pr~d~biL~s, placages etc.) sous

reserve d'amelioration des condition d'environnement et de In capacite des prornoteurs II

rnaitriser les facteurs des de reussite propres h l'activite qu'ils souhaitent entreprendre.

21) Conclusion

L'adoption et la mise en place des orientations strategiques proposees dans ce rapport

necessitent l'adhesion de tous les acteurs et detenteurs d'enjeux ( les gouvernants, les

forestiers, les industriels. les exportateurs, les irnportateurs, le syndicats forestiers, les artisans

etc.) pour faire de l'exploitation et des industries forestieres UN CENTRE D'EXCELLENCE

DANS LA CEEAC.

Si ces orientations sont approuvees par l'ONUDI et Ia CEEAC, nous suggerons Ia tenue d'un

colloque sur le theme suivant: DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE BOIS DANS UNE

PERSPECTIVE REGIONALE;CONTRAINTES ET OPPORTUNITES.

Les conclusions de ces assises seront transmises au Secretariat General de la CEEAC qui

jugera, seton l'issue, de l'opportunite de les soumettre Al'approbation des chefs d'etat pour la

poursuite du programme qui sera arrete le cas echeant.
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1. EVOLUTION DE
INTERNATIONAL.

L 'ENVIRONNEMENT

•

REGIONAL ET

L'evolution de l'industrie du bois est fortemcnt influencee par la conjoncture econornique

nationale, regionale ct internationale. Les principaux produits du bois (grumes, sciages,

placages et contreplaques) sont consommes par les activites liecs a la construction (coffrages,
l'

charpcntc, menuiserie, huisseries, meubles etc.). La comprehension des situations et

tcndanccs des economies rnondiales et regionales, notamrnent des grands marches producteurs

ct consomrnateurs traditionnels et de nouveaux marches eventuels.perrnet de concevoir des

strategies industrielles susceptibles de mleux repondre aux evolutions er attentes de ces

marches, C'est In principale justification de ceue section.

1.1. ENVIRONNEMENT GEOGRAPHIQUE~ MACRO-ECONOMIQUE ET

INSTITUTIONNEL DE LA SOUS-REGION.

Ensemble economique de 70 millions d'habitants sur une superficie totale de 5,420 millions

de km2, les dix pays mernbres de la CEEAC presentent, sur plusieurs aspects. des images tres

contrastces qui ant des effets variables sur la consommation, l'utilisation et In production des
•

produits du bois.

TABLEAU I. POPULATION ET SUPERFICIE DES PAYS DE LA CEEAC.

I PAYS POPULATION SUPERFICIE DENSITE (hab. /kn12

I
(1l1 i llions habitants) (milliers de km2)

Tchad 5,5 1284 4,3
Zaire 34,5 2345 14,7
Burundi 5,3 28 189,3
San Torne/Prin 0,1 1 100
Rwanda 6,9 26 265,4
Centrafrique 3,0 623 4,8
Guinee Equatoriale. 0,4 28 14,3
Congo 2,2 342 6,4
Cameroun 11,6 475 24,4
Gabon 1,1 268 4,1
Total 70,6 5420 ]3

Source: Rapport sur le developpernent 1991. Banque Mondiale. Les statistiques

precedcntes correspondent a l'annee 1989.

Sur Ie nlan £!~OQraDhjCJt1e et demo!:!ruphique, les pays de la CEEAC peuvent se subdiviser en

trois elltegories:

a) Les pays qui disposent d'une reserve foresticre tropicale importante ct sent classes

parrru les producteurs de bois tropicaux, II s'agit du Congo, du Zaire. du Gabon, de In
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Republique Centrafricaine (RCA) et du Cameroun qui representent au total une superficie

exploitable d'environ 134 millions d'hectares, soit un potentiel commercial global de 2,6

milliards de metres cubes alors que leur production actuelle n'est que de 5 millions de m3 par

an. Par pays, les reserves forestieres et superficies productives se repartissent cornrne suit:

TABLEAU 2. RESERVES FORESTIERES ET SUPERFICIES EXPLOITABLES

DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS DE LA CEEAC.

Pays Reserves forestieres Su perficie exploitable
(millions ha) (millions Ita)

Congo 20 14
ZaYre 125 80
Gabon 21 20
RCA 3,5 2.7
Cameroun 22 17,4
Total 191,5 134,1

Le Zaire a lui tout sell} dispose d'une reserve fcrestiere de 125 millions d'hectares qui fait de

ce pays la deuxieme reserve forestiere tropicale du monde apres le Bresil.

Lcs cinq pays precedents ont un climat essentiellerncnt tropical et humide (a l'exceptlon des

parties Nord du Cameroun et de la RCA au le clirnat et la vegetation sont d'essence

sahclicnne). Comrne on peut egalernent le voir au tableau L ils sont sous-peuples avec une

dcnsitc moycnne de 13 habitants par km2 dans une fourchette allant de 4,1 hab/km2 (Gabon)

a24,4 hab/km2 (Cameroun).

l.'immensite de leurs formations forestiercs et de leurs territoircs, l'enclavcmeru d'une grande

panie de leurs massifs forestiers (cas de 1£1 RCA, du Zaire. du Nord du Congo, de l'hinterland

Gabonais, de l'est du Camerounj.I'insuffisance des moyens de communication posent

d'enormes problemcs pour I'evacuation des produits vers les ports d'exportation au les grands

centres de consommation, ainsi que pour l'acheminernent de materiels vers les chaniicrs

Iorcsiiers.

b) Des pays a forte densite de population, le Burundi et le Rwanda, qui totalisent 12,2
I'

millions d'habitants sur 54000 km2 (226 hab. /km2). Ils sont rncntagneux ct enclaves, ant un

climat ternpere et posscdent tres peu de Iorets. Avec une population fortemcnt concentrce sur

des superficies exigues.la pression humaine sur leurs forets pour l'obtcntion du bois de feu et

de lCITCS arablcs y est particulicrcmcnt mcnacante pour l'ecologie. Dcvant ceue situation

prcoccuparuc. il est difficile d'encourager Ie gaspillage des ressources forestieres dans les pays

torestiers de la suus-region alors que des solutions de cooperation plus imaginativcs

pourraicnt auenuer cettc tendance au dcboisement des rorets du Burundi et du Rwanda.

IPrnj('.t R A Pl5HuniQ1
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c) De vastes pays au climat sahelien, tels que Ie Tchad (5.5 millions d'habitants sur 1,284

millions de km2) et l'extrerne nord du Cameroun, au l'absence de forets constitue un

probleme epineux pour l'approvisionnernent des populations en bois de feu et autres produits

de bois. lei aussi, des solutions de cooperation doivent exister avec les pays forestiers de la
~

CEEAC. notarnment ceux du voisinage tels que la RCA, le Zaire er le Cameroun.

Sur Ie Dlun cconomiC]tlc. les pays membres de in CEEAC peuvcnt etre repartis cn deux

grandes categories. en fonction de leur PNB/HAB, seIon Ie classernent de la banque

rnondiale: les pays ~ Iaible revenu avec un Pnb/hab inferieur a500 dollars des Etats Unis - Ie

Tchad (190 $), le Burundi (220 $), Ie Zaire (260 $),Ie Rwanda (320 $),/a RCA (390 $) • ct les

pays ~ revcnu interrnediaire comme le Congo (940 $), Ie Cameroun (1000 $) et le Gabon

(2960 $).

Bien que connaissant des performances economiques specifiques et variables en termes de

croissance. d'endeuement.d'epargne, d'investissement et de finances publiques, de rnaniere

generale la situation econornique de l'ensernble des pays de la CEEAC s'est fortement

degradee au cours de la recente decennie et se caracterise par: une diminution reelle du

PNB/HAB. , i.e. un taux de croissance reel (apres ajusternent pour inflation) du Pnb inferieur

au taux de croissance des populations se traduisant par une pauperisation preoccupante (voir

tableau 3); une epargne negative ct des finances publiques chroniquernent deficitaires: un

surendettcment qui entraine un service onereux de la dette qui dans la plupart des cas ne pcut

etre honore.

Si les auiorites de ces pays attribuent frcquemment l'origine de ceue situation ,\ la baisse des

cours de leurs principaux produits d'exportation (cafe, cacao. coton, bois, huilc de palrnc,

hcvea. pctrole et mitres ressources minieres), il faut aujourd'hui adrneure une cause

structurelle bien plus profonde de ce mal: une mauvaise gestion des ressources publiques

caracterisee par des depcnses publiques inefficientes (depcnses de fonctionnement et de

prestige lrnproductives, prise de participation et octroi de garanties pour Ie financement

d'erurepriscs non rentables et chroniquement deficitaires, construction d'infrastructures­

routes, acroports etc. peu productives ct en dehors de toute logique d'efficience cconomique).
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TABLEAU 3. PNB/HAB ETINFLATION
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Croissance
Pob/Hab annuelle Taux annuel moyen Taux annuel

Pays Dollar US moyenne d'inflation d'accroissernent
1989 du Pnb/hab demographique

1965-89
65-80 80-89 65-80 80-89

Tchad 190 -1,2 6,2 1.5 2,0 2,4
Burundi 220 3,6 5,0 3,7 1,9 2,9
Zaire 260 -2,0 24,7 59,4 2,8 3,1
Rwanda 320 1,2 12.5 4,0 3,3 3,2
RCA 390 -0,5 8,2 6.5 1,9 2,7
Congo 940 3,3 6,8 0,3 2,8 3.4

j
Cameroun 1000 3.2 9,0 6,6 2,7 3.2 I

Gabon 2960 0,9 12.8 -1,0 3,6 3,7 I
Source; Rapport sur Ie develcppcrnent dans le monde 1991. Banque mondiale.

Prives de rnoyens de Iinancement pour leur fonctionncrucnt, et plus encore de ressources pour

assurer la croissance, tous les pays de la CEEAC ant fait appcl aux institutions de Bretton

Woods (PMI. et Banque Mondiale) pour rnettre en place des programmes d'ajustcme.u

structure! qui viscnt entre autres Ies objectifs suivants:

- In rehabilitation des entrcprises des secteurs publics ct bancaircs pour lcs rcndre plus

perform ants;

- laccroisscmcn: de la cornpetitivitc des tissus industricls nationaux, jusquc-Ia surprotcgcs par

diffcrerucs legislations ct barrieres, par une libcralisation progressive des economics et uric

strategic d'encouragement des exportations, ainsi qu'un allegement dLJ controle de l'Etat sur

l'appareil productif;

- la stabilisation des finances publiques par uric maitrise des depcnses de fonctionncmcnt ct

une rationalisation des choix d'investissements publics (compression des charges de

f'onctionncrnent de l'etat: elimination des subventions pour des entreprises chroniquernent

deticitaircs: ferrncture des entreprises publiques' non rcntables; privatisation d'autres

entreprises du sectcur publice etc.).

Ces rnesures, bien que visant a terme la rcstauration de la sante des finances publiqucs et la

rclance des economies de ces pays, ont ell pour premier effct In baisse du pouvoir d'achat des

menages, et par voie de consequence une contraction de la deruande intericure qui s'est

repercutce sur l'otfre.

L'ensern ble de ccs economies se trouve aujourd'hui dans un ctat pi-eoccupan t de

del iquescencc. La rclance d'un sccteur tel que le bois ne peut se Caire sans s'appuycr sur tine

~con()mic inter icurc dynamique, i.e. sur line demande interne vigourcuse.

I Projct RAF/8R/O~~
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L'arnelioration du niveau de vie des populations d'un pays ou d'une region genere une

augmentation generate de In dernande des biens durables et des produits de consomrnation

courante. Dans Ie contexte des pays en developperncnt, Ol! unc partie importante de la

population chcrche a satisfaire ses besoins vitaux et de securite, l'augrnentation generale de IJ

richcsse de In population cntruine une dcmandc plus souienue pour la construction de

logcments: ce qui influe Iavorablemcnt sur In consomrnation de materiaux de construction,

doni notamrnent les sciages et les contreplaques,

Le tableau 3 indique clairement une tendance de croissance negative au au mieux stagnante

des pays rnembres de la CEEAC.

Ceue tendance a dejh une influence negative sur les investissernents et les ernplois. Lcs,
chantiers importants de construction sont devenus plus rares et de nombreuses entreprises du

secteur productif ant dO fermer face aune dernande interieure qui s'est contractee SOllS l'effet

de la baisse de pouvoir d'achat des menages. resultat de nornbreuses pertes d'ernplois.

Ainsi que le montrent les statistiques de In production et de la consommation domestiques

dans les pays d'Asie, l'exportation ne represente qu'unc part marginate de la consornmation

intericure. En 1990, sur une production interne de 89 millions de 013 de grumes la region

Asie/Pacifique a consomme 74 millions de m3 (soit 830/0);la meme annee ccue region a

consomme 8()% de sa production de sciagcs (24 millions de m3 sur 28 millions), ct 91% de sa

production de contrcplaqucs (2 millions de 1113 stir 2,2 millions de 1113). Cc qui iaissc toujours

a ces pays, line Iois que la consomrnation intericure a couvert lcs couts fixes des unites de

production, la latitude d'exporter le reste de leur production sur lcs marches internationaux a
des prix marginaux.

Afin que les pays de la CEEAC retrouvent le chemin d'une croissance econornique durable, it

Iaudra que l'allocation de leurs ressources se fassent desorrnais selon des criteres d'effieience

economique et de cornpetitivite. Ce qui ne semble pas avoir ete le cas jusqu'a present, y
compris dans le secteur du bois comme nous le verrons plus loin.

Cette situation de pcnurie de ressources Iinanciercs va ccmpromettre, pour l'ensemble de ces

pays, le financement des activites de valorisation des ressources locales (education,

infrastructure de communication ctc.) et des investissernents.

II nous a paru utile dans l'optique d'une meilleure intelligence des economies des cinq pays

forcsticrs dc It: CEEAC d'cn donner ci-aprcs un apercu chiffrc.

r Prnjp.t R A l:J~sunL1()1
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1.1.1. Apercu des economies des cinq pays forestiers de la CEEAC

1.1.1.1. Le Congo

rage 20

Le Congo traverse la plus grave recession econornique jarnais connue depuis les

indepcndances. Ce pays est pratiquernent en cessation de paiernents.

A la sui te du premier choc petrolier (1973). Ie Congo, producteur et cxportateur d'environ 7.5

millions de tonnes de petrole par an. a connu de forts taux de croissance econornique. De

1979 a 1985, sous l'effet conjugue de la hausse des cours du petrole (deuxierne choc petrolier)

et du dollar qui portcra Ie cours du baril ~ environ 35 dollars E. U. et cclui du dollar E. U. en

1982 a 10 Francs francais, les exportations des produits petroliers passeront de 73 a 447

milliards de FCFA. SOil une augmentation relative de 512,3% en 6 ans. Le petrole represente

alors pres de 90% des recettes d'exportation et finance les deux tiers des recettes du budget de

fonctionnement de l'Etat. Pendant cette periode l'~tat injcctera de considerables ressources

dans des uiilisations improductives au a tout Ie mains peu productives telles: te secteur de la

fonction publique qui verra ses effectifs gonfler; le financement de projets industriels couteux

et non rentables dont certains dans le domaine forestier (c'est par exernple le cas de In SOCi~I.C

Congolaise des Bois de Ouesso.complexe forestier et industriel dont Ies travaux de

construction dernarres en 1984 ne sont pas acheves ace jour. Le cout initial de ce projet elait

estirne a 39. 7 millions de dollars.les plus recentes estimations Ie chiffrent a US$ 63. 4

millions. Lc capital de ccue societe est detenue par l'etat pour 51% et Ie groupe francais

Dourneng reprcsente par les Silos du Sud-Ouest et Agro-Finance. Nous en reparlerons plus

loin pour illustrer les causes de certains echoes): le Iinancernent d'infrastructurcs dont le cout

avec lc rccul s'avcre exorbitant en contrepartie de leur utilite economique.

Durant la merne pcriode le Congo envisagea la creation d'une usine de fabrication de pate a

papier d'une capacite de 250. 000 tonnes par an pour un coOt d'investissernent de l'ordre de

250 milliards de FCFA (environ US$ 850 millions) alors qu'un cornplexe similaire de 120000

tonnes connaissait des difficultes de demarrage au Cameroun a cause de dcficiences

dingenicrie: d'un montage financier inadequat • d'un cout exorbitant ct d'un marche mal

assure. Les deux rays son: voisins, et compte tenu de l'exigUite de leurs marches respectifs ct

de leurs rcssources, unc tclle cntreprise aurait neccssite nne mise en cornrnun des rcssourccs

5,OLJS reserve naturcllcmcnt qu'clle soit financieremcnt et commcrcialcmcn: viable.

En 1900, l'cncours de la dcuc cxicricurc du Congo dcpassc 1100 milliards de FCFA (US$

4400 millions), soit 180S'c de son PIB. Ce qui situe le Congo parmi les cinq pays les plus

cndeucs du monde.

A partir de 19R5, suite al'effondrernent des cours du baril de petrole et ala depreciation du

dollar, lcs rcccues pctroliercs du Congo baisscnt de tacon drarnatique, cllcs passent de 224,5

IProj~t RAF/88/0491
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milliards de FCFA en 1985 a 115 milliards de FCFA en 1986, 47,1 milliards en 1987, 40,4

milliards en 1988, 84,1 milliards en 1989. Le Congo dont la marine petroliere etait devenue

desorrnais le moteur de l'econornie va eprouver d'enormes difficultes aequilibrer ses finances

publiques, stimuler In croissance et enfin honorer ses engagements exterieurs.

Cette situation erurainera le gel des paiemcnts des institutions financieres internationales

telles que In Banque mondiale et d'autres bailleurs de fonds multilateraux et bilaterau.,.

Surendeue er a court de ressources pour assurer le fonctionnement de son appareil

administratif et pour stimuler l'investissement, le Congo va engagcr avec le FMI , la Banque

mondiale er d'autres baillcurs de fonds de pays amis, un programme d'ajusternent structure}

dont les effets sur In relance de I'econornie sont toujours auendus.

En rcafile In croissance economique du Congo, il [alit s'en rcndre compte, a l'instar d'autrcs

pays de In sons-region n'est pas le fruit d'un dynarnisme economique particulier, elle est tiree

par l'acceleration de la consomrnation interieure soutenue par les depenses publiques

(depenses de fonctionnernent et d'investissernent) qui augrnentaient d'annce en annce grace a
la mannc petroliere.

Alors que le PIB congolais passe de FCFA 198,3 milliards en 1978 aFCFA a970.8 milliards

en 1985 pour chuter h partir de 1986 ~ 640,4 milliards de FCFA et rernonter Iegerement a
FCFA 658,9 milliards en 1988, FCFA 774,6 milliards en 1989 et FCFA 781,7 milliards en

1990, la contribution du secteur petrolier au PIB va passer de 16,7% en 1978 u: 34,20/0 en

1980. 39,50/0 en 1982, 43,9% en 1984, 42% en 1985. Elle est dramatiquernent tornbee a
18,3%) en 1986 et 1988.

On note par ailleurs dans l'activite economique congolaise une forte preponderance des

activites tertiaires qui representaicnt en 1988 72.90/0 du PIB (dont 20,40/0 d'origine des

services publics) centre 8.1% pour les industries ruanufacturieres et 5,60/0 pour lc bois.

Un autre fait rcmarquable de l'economie congolaise est l'importance de In fonction publiquc.

En 1988. sur un effectif total du secteur formel non agricole de 87485 personnes, la fonction

publique congolaise cn absorbait 55440, soit 63£1'0 des effectifs totaux et 51% de la masse

salariale correspondante. En y ajoutant certains sectcurs dont I'activite est etroitement lice au

sccteur public (BTP, certaines activitcs du tertiaire). lc raux de dependance des ernplois

salaries vis avis du sccteur public est de 840/0.

Cette observation irnportante met en exergue Ie role predominant de l'etat dans l'organisation

cr le fonctionnement de l'appareil productif ainsi que sa responsabihte sur Ies performances de

celui-ci. Le plan d'ajustement structure! mel dailleurs un accent particulier sur unc plus

grande participation du secteur prive au developpernent de l'econornie.

IPro iet RAF/~~J()4ql
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Lc systerue bancaire, coeur de route economic, a ete cgalernent victirne, d'une part, des pietres

performances des entreprises publiques qui ne pouvaient plus honorer leurs engagements, et

d'autre part, de l'etat qui etait contraint d'operer des retraits massifs de fonds pour faire face a
scs engagements compte tenu de l'amoindrissement rapide de ses receues petrolieres. -Lcs

banqucs congolaises sont aujourd'hui l'objet d'une restructuration dans Ie cadre du PAS pour

les rendre plus efficientes,

Le taux d'interct dcbiteur. auteur de 20% par an. reste cxcessivcment cleve ct grevc

lourdernent la charge des entreprises. Un stock de bois de 1 milliard de FCFA qui trainerait

pendant un an pour des raisons tres souvent liees aux difficultcs d'evacuation couterait 200

millions de FCFA al'entreprise.

Ayant jusqu'a present vecu f.l l'ornbre de l'etat. le systerne bancaire congolais n'a pas

dcveloppe d'instruments financiers susceptibles de rnobiliser les ressources interieures ou

exterieures vers des utilisations rentables. II faut esperer que les reforrnes en caul's

l'orienteront dans ce sens. (PIB dll Congo voir tableau 4).

1.1.1.2. Le Gabon

A l'instar du Congo, I'econornie Gabonaise est peu diversifiee et Teste Iortement tributaire de

l'cxploitation petroliere. Le petrole assure ~ lui seul 760/0 des receues d'cxportation, dont la

valeur ajoutee reprcscntc 470/0 de In valeur ajoutcc de l'enscmble des entrcpriscs. Les produits

rninicrs. principalcrnent l'uranium et le manganese. viennent ensuite en second lieu, et

rcprcsenieru 9S~ des exportations et 4,3(70 de ILl valeur aioutc marchande. Le bois, autrefois la

principale rcssource du pays, contribue a hauteur de 80/0 nux exportations ct pour 3.2% a la

valeur ajouiee rnarchande au Gabon.

La croissance econornique gabonaise a connu un net ralentisscrncnt dcpuis 1986 a In suite de

I'cffondrerncnt des cou rs du petrole. Lc PIB est passe de 1590 milliards de FCFA en 1986 a
1125,8 milliards en 1989, soit line baisse de 29,2% en trois ans. En 1990 Ie P. 1. B. etaie cle

1284,8 milliards de FCFA, soit une augmentation de 14,40/0 par rapport a l'annee 1989; cette

croissance n'est due qu'au seul secteur pctrolier dont "Ia production a atteint 13,5 millions de

tonnes en 1990 centre 10,4 millions de tonnes en 1989, soit une augmentation de 29,990,

iandis que les autres secteurs de l'economie connaissaient une regression (cas des secteurs

miniers et des BTP qui ont du mal a se rernettre de l'effondrement des investissements du

secteur public), et au mieux une stagnation. (Evolution du PIB du Gabon voir tableau 5).

Ainsi qu'il ressor: du tableau 4, le secteur petrolier continue ajouir d'un poids considerable

dans l'economie gabonaise (pres de 40(70 du PIB en 1990 centre 25% en 1987), vient ensuitc

lcs d0renses cdminisuatives qui representcnt ] 2% du P1B, l'cxploitation forestiere et les

industries du bois ne contribuant que pour 2.50/0 .
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TABLEAU 4. Evolution PIB du Congo
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TABLEAU 5. Evolution PIB du Gabon

r
I Valeur ajoutee des secteurs Variation en 0/0 Structure du P.i.b. 0/0I

Ien .milliards de f.cfa
1987 ]988 1989 1990 88/87 89/88 90/89 1987 1988 1989 1990I \

Petro!e (I) 256.2 187.0 333.2 489.9 -27.0 78.2 47.0 24.5 19.4 29.6 38.1
Agr ic., elevage, peche 88.9 89.4 92.4 93.5 0.6 3.3 1.2 8.5 9.3 8.2 7.3
Exploit. forestiere 22.0 18.7 21.6 22.5 -14.7 15.3 4.2 2.1 1.9 1.9 1.8

Min es & carrieres 42.7 39.5 6],5 47.3 -7.5 55.6 -23.1 4.1 4.1 5.5 3.7
I ndustrie du bois 11.2 io.; 9.2 8.5 -8.6 -9.8 :7.6 1.1 1.1 0.8 0.7
Raffinage (2) 24.8 25.3 24.3 21.6 2.0 ~3.9 -11.3 2.4 2.6 2.2 1.7
rnd. de transf. (3) 52.5 51.2 47.5 48.6 -2.6 -7.2 2.3 5.0 5.3 4.2 3.8
B.t.p. 77.0 59.9 48.2 42.7 -22.2 -19.6 -11.4 7.4 6.2 4.3 3.3
Commerce 87.6 87.9 89.8 116.1 0.3 2.2 29.3 8.4 9.1 8.0 9.0

Transport 54.7 63.1 63.5 56.9 15.4 0.6 -10.5 5.2 6.5 5.6 4.4

Electr., eau, gaz, vap. 27.4 28A 27.5 27.8 3.5 -3.2 1.1 2.6 2.9 2.4 2.2
Services (4) 82.6 88.9 95.2 91.1 7.6 7.1 -4.3 7.9 9.2 8.5 7.1
Hotels, cafes, rest. 11.9 8.1 6.4 4.7 -31.5 -20.7 -26.9 1.1 0.8 0.6 0.4
Sous total (6) 839.6 757.8 920.4 1071.2 -9.7 21.5 16.4 80A 78.4 81.8 83.4
I nst. financieres 33.2 33.5 34.5 36.3 0.8 3.2 5.2 3.2 3.5 3.1 ' 2.8

Admin. + sIc dornest. 134.9 137.3 136.2 154.3 1.8 -0.8 13.3 12.9 14.2 12.1 12.0
Total v.a. 1007.7 928.5 1091.2 1261.9 -7.9 17.5 15.6 96.5 96.1 96.9 98.2

Taxes sur imp. 64.4 65.5 61.7 52.9 1.7 -5.8 ~ 14.3 6.2 6.8 5.5 4.1

lP.i.b. (5) I043.7 966.0 1125.8 1284.8 -7.4 16.5 14.1 100.0 100.0 100.0 100.0
--------_.-

tl ) Exploitation petroliere + recherche
(2) Valeur ajoutee raffinage + taxe sur les produits raffines
(3) Ind.alimentaires + boissons + tabacs + imprimerie-edition + chimie + mat. de construction + ollvrages
en metaux + textile
(4) Services immobiliers + Services divers aux entreprises et aux particuliers + Services de reparation +
Tilficom.
(5) Pii.b = Va. + Ii.t.i. - Branche fictive (imputation des services bancaires)
(6) Entreprises non financieres

[Projet RAF/88/042]
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Le Gabon, comrne les autres pays de la sous-region, connait des difficultes tl. equilibrer son

budget. L'heure est plutot ~ In rigueur dans la gestion des fonds. Initialement prevu ~ hauteur

de 400 milliards de FCFA, le budget 1990 a ~te revise ~Ia baisse (3415 milliards fcfa dont

128,5 milliards de recettes petrolieres) en raison de la diminution attendue des recettes hors

petrole, conjuguee ~ une reduction des ressources d'emprunt.

En 1990. les depenses relatives a la dette publique s'elevaient a 292,2 milliards de fcfa. so.t

plus de 100% des receues budgetaires propres. Dans ccs conditions. l'eta; gabonais ne pouvait

honorer un tel engagement et continuer aassurer son fonctionnement normal, mention non

faite du financement de l'investissement. 11 s'est done trouve contraint de solliciter un

reechelonnernent massif aupres des bailleurs de fonds. L'encours de la dette publique au h

garantie publique s'elevait en 1989 a2,478 milliards de dollars US (soit 101,80/0 du Pnb).

Le Gabon connait une crise financiere. consequence d'un lourd service de la deue, d'une

baisse des receues du petrole.d'un gonflement des depenses de fonctionnement,des

performances mediocres des autres secteurs econorniques hors petrole (notamment dans le

secteur du bois: cas de la CFG et de Ia SNBG) et de l'amenuisement considerable des

concours exterieurs. Cette situation va com prornettre sa croissance dans les annees ~ venir.

Pour sortir de eet etat de forte dependance de son economie vis h vis du petrole, Ie Gabon

aura besoin d'accroitre Ia valeur ajoutee des secteurs economiques dans lesquels il dispose de

quelques atouts competitifs tels que le secteur bois. Bien qu'handicape par l'etroitesse de son

marche interieur, son appartenance a In CEEAC lui permettra de remedier acette faiblesse a
condition que les obstacles actuels a In libre circulation des personnes, biens et services a
I'interieur de ceue cornmunaute soient lcvcs.

1.1.1.3. La Republique Centrafricaine

L'econornie centrafricaine est essentiellement agricole et Ie Produit interieur brut de la RCA

s'elevait en 1989 a 1050 millions de dollars US (environ 284 milliards de FCFA) et se

repartissait cornrne suit en pourcentage: l'agriculturc (42 0/0), l'industrie (15 0/0) dont Ie secteur

manufacturier (8 %). et les services (43 %). La valeur ajoutee agricole etait en 1989 de 442

millions de dollars centre une valeur ajoutee du secteur rnanufacturier de 87 millions de

dollars.

Les principaux produits d'exportation sont d'origine agricole (cafe, coton, tabac, bois. huile de

palme) er miniere (diarnant el or).

En 1991, In production de cafe. coton et tabac etait respectivernent de 7335 t. , 49000 t. , et

602 t. • alors que celle de grurnes pour le premier semestre de 1991 s'elevait a59412 m3.

On note line baisse de l'ensemble des productions prccederucs par rapport a l'annee 1990.

IProjet RAF/88/0i2]
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La production de diarnants en 1991 etait de 386000 carats pour une valeur de 15 milliards de

FCFA en 1990. soit pres de 50 % de la valeur des exportations, suivie par Ie bois dent les

exportations en valeur representaient pres de 6 milliards de FCFA.

Cornme routes les economies fondees sur l'exportation des produits de base, la RCA subit les

effets nefastes de In baisse des cours de ces produits sur les marches internationaux. Ce qui a

entraine un net ralentissement de Ia croissance econornique et des difficultes accrues pour

l'equilibre des finances publiques.

En r~alite l'examen de l'evolution de certains indicateurs economiques sur la periode de 1980

~ 1989 (taux annuel de croissance du PIB de 1,4 0/0. taux annuel d'accroissement

dernographique de 2,7 0/0, raux annuel moyen de l'inflation de 6,5 %) conduirait A une baisse

du PNB/HAB en terrnes reels, ce qui refleterait un processus de pauperisation des

populations.

Par ailleurs l'encours de In delle exterieure etait en 1989 de 642 millions de dollars US, soit

plus de trois fois la valeur des exportations centrafricaines de biens et services. En

pourcentage du PNB, l'encours de la dette s'elevait en 1989 A 65,8 0/0.

La Rcpublique Centrafricaine eprcuve de plus en plus de difficultes a equilibrer son budget.

En 1991. les recettes fiscales s'elevaient a 38,99 milliards de FCFA centre des depenses de

78.80 milliards de FCFA. degageant un solde deficitaire de 39,&1 milliards couvert par des

concours exterieurs. Les recettes fiscales n'ont merne pas suffi ~ couvrir les depenscs

courarues chiffrces a45,70 milliards.

La relance de la croissance de ce pays repose sur l'accroissement des exportations afin de

degager un soIde commercial excedentaire, la constitution d'une epargne interieure, la

liberalisation de l'econornie, l'arnelioration de l'environnernent instituticnnel, l'amelioration

des infrastructures de communication, la capacite des autorites h mobiliser les capitaux prives

ct conccssionncls,

1.1.1.4. Le Za'ire

On nous disait autrefois du Zaire que ce pays etait un scandale geologique tellement son sous­

sol regorgeait de reus les minerals precieux, et pourtant l'economie zairoise est aujourd'hui

dans un etat de delabrement avance et ses populations sent parmi les plus pauvres du monde.

Etrange paradoxe ~ Le pnb par habitant etait de US$ 260 en 1989 avec un taux moyen de

croissance annuel du Pnb/hab negatif de 20/0 all cours de la periode 1965 a 1989,une

population qui a augrnente au rythrne annuel de 2,8 a 3% au cours des vingt-cinq dernieres

annces, ct des taux annuels moyens d'inflation de 24.7% ct 59,40/0 sur les peri odes 1965-80 et

1980-89.

IProjet RAF/882Q42J
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Yuste territoire de 2.345 millions de km2 avec une population d'environ 35 millions

d'habitants (representant la moitie de celIe de In CEEAC), les exportations des produits de
base du Zaire s'elevaient en 1989 a2301.8 millions de dollars (valeur fob cn prix courants) et

cornprcnaicnt en pourcentage les produits suivants: cuivre (53,6%), cobalt (8,3%), zinc

(4,2%), argent (OA%), or (0.8%), diamants (10.90/0). petrole brut (7.9%), cafe (5A%).

caoutchouc (0.5%) et divers (9%).

La principale cause des resultats economiques desastreux du Zaire est la mauvaise gestion des

ressources publiques. La croissance econornique et la consommation par habitant ont dirninue

reguliercment, le soide courant de la balance des paiements s'est det~riore et In forte inflation

a decourage l'investisseruent prive (Ie taux annuel moyen de l'inflation au cours de In periode

de 1985 ~ 1990 etait de 99.5%). Entre 1980 et 1989. In consornrnation privee par habitant a

baisse de 29%. refletant ainsi la baisse du pouvoir d'achat des menages. alors que In capacite

d'importation et l'investissement prives dirnjnuaieru respectivement de 25% et 230/0. La

qualite des infrastructures et des services publics s'est forternent 'deterioree. L'etat zairois,

faute de rnoyens, s'est trouve de plus en plus incapable de faire face aux depenses d'education.

de sante et de developpernent, Ce qui est prejudiciable h long terme ~ sa capacite de

croissance.

Le PIB du Zarre est posse de 356.6 milliards de zaires cn 1985 h 3666.4 milliards de zaires en

1989 au prix courants. Ajuste aux prix constants de 1987, il passe de 836,3 milliards de zatres

en 1985 a 887.6 milliards de zaires en 1989, soit un taux reel annuel moyen de croissance de

1,50/0 de 1985 a 1989. alors que la population augrnentait au rythrne annuel d'environ 3~~.

(Evolution du PIB du Zarre voir tableau).

La dette exterieure du Zaire s'elevait en 1989 a 8199 millions de dollars, soit 104,3% du

PNB. Elle representait pres de cinq fois Ies exportations de biens et services en 1989, tandis

que Ie service total de In dette en pourcentage des exportations des biens et services etait de

21.5%.

IProjet RAF/88/0491
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TABLEAU 6. Evolution PIB du Zarre par origine industrielle (1980-1989) en

milliards de zaires, prix courants
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TABLEAU 7. Evolution PIB du Zaire par engine industric}le(l980-1989) en

milliards de Zaires, prix constants de 1987.
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TABLEAU 8. Evolution PIB du Cameroun.
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L'avcnir de l'economie zarroise dependra en grande partie de l'amelioration de la gestion

eccnomique, et notamment de celle de la gestion des ressources publiques, de la capacite des

dirigeants h contenir l'inflation , aentretenlr et aameliorer l'etat des infrastructures. et enfin ~

maintenir un systerne de taux de change flexible.

Seulernent la credibilite du gouvernernent aetuel est forternent entarnee, et Ie Za'ire traverse

une crise politique majeure. La plupart des bailleurs de fonds exterieurs ont arret~ tout

concours et les investisseurs prives observent et attendent l'issue des evenements.

En depit de tout cela, le Zatre reste un pays central pour Ia CEEAC. II dispose de nombreux

atouts - richesses naturelles, la taille de son marche interieur, un peuple industrieux. et un

vaste secteur prive - dont la realisation dependra de In mise en place d'un environnement

economique favorable, d'un environnement politique stable et d'un gouvernernent competent

en matiere de gestion econornique.

1.1.1.5. Le Cameroun.

Durant les vingt-cinq premieres annees de son independance, le Cameroun a connu une

croissance econornique rernarquable. Le PNB par habitant, estlme en 1988 a 1010 dollars U.

S. , a connu une croissance annuelle moyenne de 3,7 % de 1965 ~ 1988.

Tout au long de cette periode le Cameroun donnera ainsi l'image d'un pays a l'essor

eccnomique stable et fort, reussissant amaintenir l'equilibre de ses finances publiques,

Les bonnes performances de l'econornie camerounaise. pendant Ies deux premieres decennies

de son independence. sont dues principalement a l'essor d'une agriculture dynarnique et

divcrsifiee, cornposee d'une part de produits primaires (cafe, cacao, bois. coton.bananes)

sources de ses principales recettes d'exportation, et d'autre part de produits vivriers qui tout en

assurant au Cameroun une autosuffisance alimentaire en foot egalerncnt l'un des grcnicrs de la

sons-region. Pour un pays en developpcrnent • le Cameroun evolue alors remarquablcmcnt

bien, rnais ceue structure de l'economie- basee sur l'exportation de produits primaires­

montrera scs liruites des 1979 II l'issue d'un double phenomene dont les repercussions n'out

cesse de compromettre lcs economies africaines: la hausse des cours du petrole issue Ju

dcuxierne choc petrolier et In baisse des COUfS des autres matieres premieres.

Mais en 1980. alors que la crise a dej~ affecte Ies economies des pays africains non

producteurs de petrole, In croissance du Cameroun. qui vient d'engager la production et

l'cxportation petrolicres, va au contraire s'accelerer , avec un taux de croissance annuelle du

PNB d'environ 7,5 % par an de 1980 a 1985. Avec Ia flambee des cours qui aueignent

$35/baril en 1982, le pctrole, manne du ciel, occultera In fragilite de l'economie camerounaise

j usqu'en J987. lorsque sous l'effet de l'effondrement des prix du petrole, de la depreciation du
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dollar et de la baisse des cours des autres produits de base.le Cameroun connait une baisse de

l'ordre de 40 % de ses recettes qui declenche une crise de liquidite dans ce pays.

L'etat-providence n'a plus Ics moyens de subventionncr les cntrcpriscs publiques deficitaires.

de rembourser les dettes des entreprises non rentables portant sa garantie, d'entretenir une

fonction publique dent les effectifs gonflent de jour en jour. de renflouer les banques qui

vivent grace aux depots de l'Etat etc. La crise entraine des effets douloureux: In diminution de

la capacite d'epargne, la baisse de la capacite d'endettement. Le Cameroun n'a plus les moyens

de financer sa croissance. II s'ensuit alors un ralentissemcnt de In production et des

investissemerus, consequence d'une demande interieure en baisse continue.

Le Cameroun engage en 1987 des negociations avec Ie FMI et In Banque Mondialc pour la

mise en place d'un plan d'ajustement structurel et de relance economique.

Amerce depuis quatre ans, ce plan aux contours classiques (reduction des depenses de retat,

elimination des subventions. ferrneture des entreprises non rentables, hausse des recettcs

fiscales, privatisation de certaines entreprises du portefeuille de retat etc.) a eu des effets

deflationnistes sur l'activite economique, consequence attendue de In baisse du pouvoir

d'achat des menages qui a resulte de nombreuses pcrtcs d'cmplois.

Sur le plan politiquc, Ie Cameroun a amerce depuis deux ans un processus de democratisation

de la vie politique par I'adoption des lois favorables a la liberte d'expression et aux droitsde

l'hornrne.et In re-instauration du multipartisme apres sa mise en parenthese pendant pres de

trente ans SOllS un regime de parti unique.

L'aboutisscrnent heureux des reformes politiques et economiques en cours ne pourra

commencer a produire des effets positifs au niveau de In croissance du PIB qu'a partir de

1993 ou on en visage l'arnorce d'une faible croissance en terrncs reels. Mais la direction des
l'

reforrnes est resolurnent bienfaisante pour la relance de l'economie de ce pays qui a beaucoup

de rcssources aussi bien naturelles qu'hurnaines. (Evolution du P. I. B voir tableau 8).

Sur Ie plan institulionnel et politiCjue, dans la Ioulee du vent de democratisation qui a ernbrasc

l'Europe de "est depuis 1989 et SOLIS In pression des pays occidentaux et de la Banque

Mondiale. taus les pays de la CEEAC ant engage, a des vitesses variables. un processus de

democratisation de la vie politique et institutionnelle: revision des differents textcs

constitutionnels pour introduire Ie pluralisme ·politiqlle; l'adoption de lois favorables a 1£1

liberte d'expression et aux droits de l'hornme etc. En fait de nombreux pays occidentaux et les

institutions financieres internationales ont subordonne l'octroi des aides et credits al'evolution

favorable du processus democratique dans ces differents pays.

A l'observation des performances economiques des differents blocs econorniques issus de la

derniere guerre mondiale et tous continents confondus, il est apparu clairernent que

[frojet RAF/RR/OL12J



Etude SUlIfegiql/e de la Filiere Bois dans les pays Membres de la CEEAC page 39

l'econornie avait rnieux prospere et les conditions de vie des populations s'etaient .ameliorees

dans les pays aeconomie de marche ou les Iibertes d'entreprendre, d'investir, de s'exprimer et

de circuler avaient etc respectees. Le cas.le plus edifiant etant celui des deux ex-Allernagnes:

rneme peuple, merne histoire, meme culture; les performances economiques de Itex~.RFA ont

~te de loin superieures acelle de llex·RDA.

Aux lendemains des independances, les pays membres de laCEEAC, al'instar des autres pays

africains. avaient adopte un systerne politique h parti unique qui avait conduit a la quasi

confusion de l'etat et du parti, Ceue structure avait engendre un monolithisme social et

econorniquc. une absence de remise en cause. une carence de contre-pouvoirs qui soient de

nature aquestionner .les acres et actions de l'executif.
I

Les decisions d'investissernent obeissaient plus b des imperatifs politiques qu'a une logique

d'efficience economique. Faute d'un systerne de "check and balance" et d'un contexte legal et

juridique fiable, les malversations des responsables publics restaient impunis; la corruption

s'etai; alors repandue dans toutes les spheres de la societe,

La dernocrausation en cours dans les pays de la CEEAC est un facteur positif 'dans le

processus de developpement economique de ces pays. car, a travers un parlernent pluripartite

et une presse libre, les citoyens seront mieux informes que par le passe et plus critiques des

actes de leurs dirigeants: d'autre part les responsables politiques et administratifs devront.

desorruais rendre compte de leurs actes au public et a leurs electeurs. Ceci va ccrtainement

influer sur Ia qualite des decisions economiques, et surtout sur la gestion des ressources

publiques.

Enfin, dans l'ensemble des pays sous revue, on note I'omnipresence de retat dans tous Ics

dornaines. Ceci a ete prejudiciable a l'epanouissement de l'entrepreneuriat prive. L'etat est

concepteur, organisateur, producteur et regulateur.

Ayant etabli l'incapacite de l'etat agerer les entreprises de maniere rentable. les programmes

d'aj usternent structurels ont recornrnande: la privatisation de nombrcuses entreprises

publiqucs ou rnixtes, la reformulation du role de l'elal dans l'ensernblc des pays ct une plus

grande participation du secteur prive a In gestion des affaires pubIiques.

Ces evolutions. bien que paraissant ~ premiere vue hors du sujet qui nous interesse i.e.

I'industrie du bois, vont exercer une influence favorable sur l'efficacite de I'allocation des

ressources. EIIcs contraindront le systerne socio-econornique a passer d'une logiquc

administrative a une Iogique de production ou scules la competence et les performances

professionnclles devront cornpter. Ce qui represente un progres majeur par rapport au systerne

actuel. La filiere bois. LOut cornme l'ensemble des autres activites econorniques et

industrielles, ne pourront qu'en beneficier.

IProjet RAF/8~/(l491



Etude Strut egtqu« de III Filiere Bois dans tes pays Membres de III Cl:'I.:.AC rage 40

1.1-.2. Le systerne financier de la sous-reglon CEEAC.

Le systeme financier dans l'ensern ble des pays de la Ceeac est sous-developpe et tres peu

sophistique. L'intermediation financiere y. tres peu developpee, et lion n'y trouve guere

d'instruments financiers suffisamrnent attrayants pour l'epargne des entreprises au des

particuliers, ni des mecanismes appropries pour la mobilisation de l'epargne nationale au

internationale vers des utilisation productives ou rentables, Bien au contraire l'incertitude

politique, la recherche de la securite pour les placements. Ia recherche de placements

financierement pius profitables au regard de l'inflation ambiante ont souvent encourage la

fuite des capitaux vers l'Europe au l'Amerique du Nord.

Dans la plupart des ctats, In politiquc de credit a cl~ adrninistrcc all detriment de In logiquc de

rcntabilite des capuaux. Les banques depositaires de l'epargne des etats ont pu survivre aussi

longtemps que ces etats avaient encore les moyens de les renflouer en depit des mauvais

placements qu'elles avaient effectues.

La baissc des reccucs d'exportations des diffcrcnts ctats, qui avaient contraint ceux-ci aopcrcr

des retraits massifs des banques, cornbinee aux irnpayes des entreprises chroniquement

deficitaires ont mis les banques ~ genoux, entrainant dans la plupart des pays line crise

d'illiquidite sans precedent

Dans Ie cadre de leur programme d'ajusternent structurel, le systerne bancaire fait l'objet dans

la !presque totalite des pays membres de 1£1 Ceeac d'une restructuration profonde. II est a
craindre que ceuc reforme ne se limite a des operations chirurgicales tendant plus tJ. assainir

les cornptes par un nouveau renflouernent de leur tresorerie ainsi qu'une elimination du risque

lie a leur portefeuille d'entreprises bancales sans que Ie problerne de la dynamisation du

sysicrne financier des pays de la sons-region soit reellem~nt pose afin qu'il puisse joucr

plcinement son role de fournisseur de capitaux a risque et de conseils a l'industrie de maniere

generale. er a l'industrie du bois dont les besoins en capitaux sent enormes aussi bien pour le

Iinancement de son fonds de roulernent que celui des besoins d'investissement, de

rehabilitation et de renouvellement du pare indllstriel.. ~'

Par aillcurs, la cloison ctanche qui continue d'exister entre lcs diffcrcntes monnaics de la

sons-region (Ie cfa, lc fbur, le frwandais, le zaire) rnalgre l'existence. bien que moribonde • de

In chambre de 'compensation de la CEEAC. ccnstitue une entrave majeure au developpcment

du commerce al'interieur de ceue cornmunaute. La reactivation de ceue chambre est un des

Iacteurs d'envircnnernent auquel il convient de donner une priorite pour In stimulation du

commerce intraregional.
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De merne s'avere-t-il aberrant que les enormes besoinsen sciages et contreplaques du Nigeria,
voisin des pays de la Ceeac, ne puissent etre satisfaits par les producteurs de la Ceeac ~ cause

d'un problerne d'inconvertibilite des monnaies. ~

1.2. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL.

Quelques recentes evolutions dans Ie monde vont avoir un impact, en terrnes de menaces au

d'opportunites, sur Ie developpement des industries forestieres et du bois de la sons-region.

1.2.1. L'ernergence des grands ensernbles econonliques

L'ernergencc de grands ensembles economiqucs - Ie marchc unique de l'Europe, le North

America Free Trade Agreement (NAFrA) reunissant les USA, le Canada et le Mcxique, la

sphere de co-prosperite Asiatique - confirme Ia necessite vitale d'un veritable rnarcbe sous­

regional en Afrique centrale, base premiere pour la consornmation des produits de son

industrie du bois.

Le Japan. In CEE, les Etats-Unis et Ie Canada ant irnporte 18. 272. 000 n13 de bois durs

tropicaux en 1987 dont 12. 110. 000 m3 par le seul Japon. Ce dernier pays continue done h

dominer le marche mondial des grumes tropicales: une tendance h 1'1 baisse est neanmoins

notee avec 11,3 millions de metres cubes importes par le Japan en 1990. Cette baisse de pres

de 1 million de metres cubes en 1990 et une chute comparable annoncee pour 1991 est un

signe important pour les observateurs avises, Elle semble repondre au ralentissernent de

l'econornie de ce pays mais aussi et surtout Zaire pressions des ecologistes.

Les pays de In CEE ant importe plus de 3,4 millions de metres cubes de grurnes tropicales en

1990 comparees ades importations de 4 millions de metres cubes en 1987. soit une baisse de

15% par rapport a cette annee. Une tendance lourde se dessine ainsi pour Ie commerce des

. bois tropicaux,

1.2.2. Les preoccupations ecologiques.

U ne prise de conscience se developpe au niveau des instances internationales et des pays

occideruaux sur l'urgence et la necessite de la protection des Carets menacees de degradation

par differentes activites humaines (exploitation forestiere, recherche de bois de feu et culture

irinerante par les populations). Les principaux pays industrialises (Etats-Unis, Canada,

Angleterre, Allernagne) sont a l'avant-garde de ce combat pour la protection des ecosystemcs.

Des propositions sont ainsi faites pour la creation d'un organe international charge de

formulcr ct d'appliquer des reglementations en matiere d'environncment. L'Assemblee

gcn~rale des Nations-Unies, lors de sa quarantierne session, a dernande que soit organisee une

conference des Nations-Unies sur l'environnerneru et Ie developpernent: elle a souligne la

necessite de promouvoir dans taus les pays un developpernent ecologique rationnel et,
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mentionne, entre autres, Ie deboisernent comme etant l'un des problemes ecologiques les plus

importants pour la protection de l'environnernent.

L'Organisation internationale des bois tropicaux s'est fait l'echo de ce message en se Iixant

cornrnc objectif la mise en place d'exploitations foresticrcs arnenagees dans l'enscmble de ses

pays mernbres.

Cette donnee est lourde de consequences pour les pays forestiers de la CEEAC. car

diffcrentes legislations vent certainement etre adoptees dans les grands pays consomrnateurs

de bois. d'une part, pour limiter la consommation de produits forestiers et leur trouver des

substituts, et d'autre part. pour reduire Ics flux de capitaux vers les projets forcstiers

susceptibles de degrader l'environnement. Les exploitations et les industries Iorestieres de la

sons-region sont directement concernees.

Ainsi sera-t-il de plus en plus necessaire de concilier les objectifs de developpernent et ceux

de la protection de l'environnement dans les projets forestiers pour obtenir des capitaux des

pays industrialises sous forme de prets et d'aide.

Ce rapport suggere l'accroissernent de In productivite des exploitations et industries forestieres

(augmentation de la valeur ajoutee par unite de ressource investie dans la foret,

l'elargissement de Ia garnrne de produits forestiers echangeables, line meiIleure recuperation

de In matiere ligncuse dans Ics processus de recolte Ioresiicre ct de transformation

industricllc) cornme une reponse adaptce ~ cettc double exigcncc cconornique et

en vironnerncntale.

Ainsi, sans accrcitre Ie rythme d'abattage des forets de l'Afrique centrale. on cherchera plutot

a augrnenter la valeur de leur production par une amelioration qualitative des produits et de

leur cornpetitivite sur les marches intericurs et mondiaux.

1.2.3. Les perspectives de nux des capitaux exterieurs.

Les experts prevoieru la continuation de la diminution des flux de capitaux a destination des

pays africai ns, tendance arnorcee depuis 1981.

De nouveaux demandeurs de capitaux sont apparus sur le marche rnondial des capitaux:

l'Allemagne traditionnellernent exportateur de capitaux doit financer la reconstruction de l'ex­

Allemagne de rest; Ie Koweit, traditionnel pourvoyeur de fonds a ernprunte pour la premiere

Iois sur les marches internationaux de capitaux: In reconstruction de l'Europe de l'est et de

J'ex- URSS entraine d'enormes besoins de capitaux.

De rnaniere generate, les pays africains doivent s'auendre a mains de flux de capitaux de

l'cxterieur. et compter prioritairement sur leur propre epargne. Celle-ci ne pourra etre

constituee que grace ades politiques econorniques qui encouragent Ies exportation de produits

I Projet RAF/88/0491



LInde Slttl/(jgiqllC de 1/1 Filien: Bois dans lcs puv» Menibres de 10 CEl::AC

tl forte valeur ajoutee, el eliminent les importations inutiles et onereuses de maniere adegager

un solde commercial excedentaire,

L'accroissemcnt de la productivite des industries Iorestieres. par In promotion de l'utilisation

accrue des essences secondaires pour les marches interieurs et les prodeits ouvres des

essences nobles pour les marches exterieurs, correspond aune telle politique.
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2. B1LAN DIAGNOSTIC DE L'-EXPLOITATION ET DES
INDUSTRIES FORESTIERES.

2.1. EXPLOITATIONS FORESTIERES ET INDUSTRIES PRIMAIRES.
f'

2.1.1. Les produits.

Lcs principaux produits de l'exploitation forestiere ct de la transformation primaire dans .la

sons-region sont les grurnes, les sciages, les placages et les contreplaques, Le tableau ci-apres

donne la repartition du volume de production par produits au cours de l'annee 1989.

TABLEAU 9. STATISTIQUES DE LA PRODUCTION FORESTIERE DE LA

CEEAC (1989) En milliers de n13

Contre- Taux de
Pays Grumes Sciages Placages plaques transforrnat

(en %)
Cameroun 2120 500 45 40 65. 9
RCA 228,2 56,8 0,353 2,84 58
Congo 831,6 50,8 51,3 . 27
Gabon 1726,4 29,6 65,3 52 18,9
Zaire 448,6 130.9 19,2 17.2 70
Tota] 5354,8 7683 181,2' 112,] 33,3

Source: Statistiques des Ministeres charges des forets dans les pays concernes

TABLEAU 10. STATISTIQUES DES EXPORTATIONS DES

FORESTIERS DE LA CEEAC. (Milliers de m3) 1989

PRODUITS

Pays Grumes Sciazes Piacaaes Ct-plaques
Cameroun 722,5 105 40 10
RCA 54,7 25,S 0,255 1.9
Congo 386 24 51 0
Gabon 1400 2 5,8 43
Zarre 116,3 22,5 4 0,45
Total 2679,5 179 1.01 55
Source: dito,

Les statistiques de production du tableau 9 revelent une sous-exploitation du potentiel

Ioresticr , ainsi qu'une sous-consommation de produits du bois dans la sons-region. Les Iorets

des cinq pays precedents representent une reserve forestiere de 191,5 millions d'hectares, soit

environ 600/0 de la superficie forestiere du continent africain, et une superficie exploitable de

134,1 mi llions d'hectares. Un pays cornrne le Zaire qui a la deuxierne reserve Iorestiere du

monde apres Je Bresil ne produit qu'environ 500000 m3 alors qu'il s'etait assigne un objectif
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facilement realisable de six millions de nl~t~s cubes par an en 1988, La Cote d'Ivoire avec
1-·' ,

une superficie productive de moins de 3 millions d'hectares (done comparable ~ eelle de la

RCA. In plus petite superficie exploitable des cinq de In Ceeac) a produit en 1990 2,8 millions

de m3 de grumes,

Les statistiques disponibles sur la production de la sons-region en 1990 indiqucnt merne une

tendance ~ la baisse qui reflete Ies difficultes economiques auxquelles les pays forestiers de Ia

CEEAC sont confrontes depuis quelques annees.

En volume equivalent de grumes, les exportations des pays de la Ceeac representaicnt ·cn

1989 environ 3.4 millions de metres cubes, soit 64% du volume total de sa production de

grurnes, tandis Ie volume de grurnes absorbe par le marche interieur s'elcvait a, 1,6 million de

metres cubes, soit environ 30% de sa production rotate de grumes (le solde ayant ~te stocke).

Cetle observation est fort importante et est A rapprocher avec la situation de l'Asie/Pacifique

et de l'Amerique latine, regions au la consornmation interieure absorbe une part importante de

leur production.

II est clair que I'importance du rnarche interieur pour un produit au une garnrne de produits

donncs constitue un facteur ~le de cornpetitivite pour un secteur industriel dans la rnesure ou,

d'une part. In demande interieure est capable d'absorber une part substantielle de In

production, cr, ou, d'autre part. le marche intcrieur peut scrvir de base d'cssais pour

l'amcliorauon des produits existants et le developpement de nouveaux produits. A ce sujet, il

convient de souligner l'avantage des pays asiatiques all l'importance de leur marche regional a

toujours constitue un support important pour le developpernent de leur industrie du bois, leur

pcrrneuant ainsi de placer l'excedent de leur production sur les marches internationaux tl. des

prix ruarginaux.

Bien evidernment l'accroissernent continu de la demande interieure de bois en Asie est

directernent lie au developpernent econornique fulgurant de ceue region au cours des recentes

annees. Un pays cornrne la Coree du sud qui importait les grurnes pour exporter les produits

de bois vers les Etats-Unis est devenu importateur net de produits de bois. sa propre

production ne pouvant plus satisfaire son rnarche interieur. Avant la Coree du sud, Ie Japon

avait suivi le merne cheminement. Meme la Thailande n'exporte plus de larges quantites de

bois d'oeuvre. sa demande interieure couvrant sa production; avec l'amelioration rapide de

l'econoruie de ce pays, la Thailande pourra devenir bien tot importateur net de produits de

bois.
t·

D'autres pays d'Asie, comme entre autres l'Indonesie et la Malaisie, ont interdit les

exportations de grumes pour encourager le developpernent des productions a forte valeur

ajoutee. Les pays Iorcstiers membres de la CEEAC devraient s'en inspirer. Mais il [aut bien

aV()LJ~r qu'i I nc suffit pas d'adopter des dccrets interdisant l'exportation de grurnes pour
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xrimulcr automatiqucmcnt l'augrnentation de In production de sciages dans ces pays; de

nombreux obstacles d'environnement (I'insuffisance d'infrastructure de transport, Ie reseau d~

telecorumunication, le cout de financement, la qualification du personnel, les legislations

rigides du travail. les rnesures reglementaires de controle etc.) freinent encore le

dcveloppernent de l'industrialisation du bois dans 1a sons-region. I1 convient d'en en mesurer

l'impact et de chercher aIes lever. Nous les analysons plus loin.

De meme, la production de sciages de la Ceeac (768000 m3 en 1989), soit 34,5% de la

production africaine de sciages qui s'elevait en 1989 fl 2 223 000 m3, est insuffisante par

rapport au potentiel reel de cette sous-region.

Les produits de la premiere transformation ne represente globalement que 330/0 de la

production de grumes, avec des situations variables par pays: RCA (58%); Cameroun (60%);

Congo (27%); Gabon (19%) et le Zaire (700/0). Ces raux de transformation sont tres faibles au

regard, d'une part, des objectifs des differentes politiques nationales de developpement

forestier dans ces pays qui generalernent prescrivent des taux de transformation de 60 A65%.

et, d'autre part, de valorisation optirnale des ressources forestieres. Le taux de transformation

de 70% du Zaire n'est pas significatif compte tenu de la production de grumes insignifiante de

ce pays et de scs enormes besoms de bois qui sont insatisfaits.

Par aiJleurs. l'activite forestiere de la sons-region reste caracterisee par l'cxportation de

produits a faible valeur ajoutee (les grumes), avec une surexploitation de trois all quatre

essences par pays sur plus de quatre cents essences identifiees dans les formations forestieres

de l'Afrique centrale: le sapelli, le sipo, l'ayous dans les cas du Congo et de la RCA;l'ayous, le

sapelli et l'azobe qui constituent plus de 700/0 du volume exploite au Cameroun; l'okoume

represente plus de 80% des grurnes produites par Ie Gabon alors que Ies trois essences plus

exploitees du Zarre sont le sapelli, Ie sipo et J'acajou,

Le tableau ci-dessous donne la liste des vingts essences les plus cornmercialisees par pays:

[Projcl RAF/88/049I
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TABLEAU 11. LISTE DES VINGTS ESSENCES LES PLUS COMMERCIALISEES

PAR PAYS.

CAMEROUN CONGO GABON RCA ZAIRE
ACAJOU ABURA ACAJOU ACAJOU ACAJOU ' ':

AIELE AFROMOSIA ANDOUNG AYOUS AFRORMOSIA '
AYOUS AIELE BILINGA DOUSSIE BENG'E
AZGBE BILINGA DOUKA KOSSlPO BOSSE
BETE BOSSE LIMBALI SAPELLI BUBINGA
BOSSE DIBETOU MOABI SIPO DIBETOU
DIBETOU DOUKA MOVINGUI TIAMA IROKO
DOUSSIE DOUSSIE MUTENYE KHAYA
EYONG IROKO OKOUME KOSIPO
FRAKE KOSSIPO PADOUK LIMBA
lROKO LIMBA SAPELLI SAPELLI
KOSSIPO LONGHIB. SIPO SIPO
MOABI LONGHJR. TALI TIAMA
NKANANG MOABI TIAMA TOLA
PADOUK OKOUME YGAGANGA WENGE
SAPELLI PADOUK
SIPO SAPELLI
TALI SIPO
TIAMA TALI

Lcs raux d'extraction, generalernent inferieurs ~ 10 013 par hectare. sont egalement en-deca du

potcruiel qui peut alter jusqu'a 20 013 par hectare. Ce qui entraine l'ccrernage de In Ioret et un

gaspillage de Ia ressource ligneuse: les exploitants etant surtout interesses par les essences a
haute valeur comrnerciale. L'exportation des produits forestiers a l'etat de grumes ou

lcgercrnent transforrnes ne peut qu'encourager ceue tendance qui ronde la valeur du produit

sur scs caracteristiqucs naturelles, et non sur celles du produit transforme ou fini. Par exemple

un mobilier, de design original. travaille sur du bois d'essence secondaire. peut se reveler plus

aurayant qu'une grume d'essence noble vendue a l'etat brut: tout est question de valeur

ajoutcc.

On estirne que pour chaque metre cube de bois enleve ala foret, les dechets representent 0,8

013 (grumes, cimes des arbres et branches cndomrnagees. grurnes abandonnees etc.), alors que

les dechets de scierie representent 0.5 013 pour chaque metre cube de bois transforrne en

planches . placages ou contreplaques,

La FAO estime que I'abauage selectif d'essences cornrnerciales dans les fcrers tropicales nc

perrnet d'utiliser que 5,40/0 du volume sur pied. L'exploitation accrue des essences secondaires

dans lcs fon~ts tropicales aurait plusieurs offers positifs:

I Projct RAF/88/0491
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-1) elle contribuerait a l'augrnentation du volume et de la valeur exploites par hectare. ainsi•qu'a la reduction du cout unitaire de l'exploitation:

-2) elk entrainerait la baisse des prix du bois d'oeuvre sur les marches interieurs des pays

prod uctcurs,

En effet Ia pression de la demande sur les essences dites nobles eleve leurs prix sur It's

marches interieurs aun niveau qui les rend souvent inaccessibles aux couches de populations

a Iaibles revenus, La promotion d'essences peu recherchees et de certaines essences cultivees

(bois d'hevea, bois de cocotier, bois d'eucalyptus etc.) dans la construction de logements bon

rnarche a donne des resultats spectaculaires dans certains pays d'Asie. Des essais techniques

ant montre que plusieurs essences peu recherchees avaient des caracteristiques techniques

(resistance a In flexion au a la traction) cornparables et quelques fois superieures a celles de

certaines essences recherchees.

Mais les principaux groupes forestiers operant dans la sons-region , obeissant ades iruperatifs

cornmerciaux exterieurs, restent peu preoccupes par In promotion de l'utilisation accrue de ces

essences, encore mains par Ie souci de developper des materiaux de construction en bois peu

couteux. IL devrait revenir aux gouvernements de ces pays de mettre en place des strategies

favorisant l'utilisation accrue des essences secondaires dans l'industrie de la construction.

Les tableaux ci-apres donnent la production de grumes et de sciages par region des pays

rnembres de J'OIBT.

TABLEAU 12. PRODUCTION DE GRUMES DE SCIAGES ET DE PLACAGE PAR

REGION (Millions de m3).

~I
I

1990
10,9
92,3
28,1i

1988
9,1

91,4

30.2

Region

Afrique
Asie-Pacifique
Amerique Latine!
Caratbes
Total 130,7 133,9 131.3

Source; Statistiques OIBT/FAO.

TABLEAU 13. PRODUCTION DE SCIAGES PAR REGION (Millions de m3)

Rc!!ion 1988 1989 1990
Afrique 2.2 2,2 2
Asie- Pacifique 27.7 29.1 27.9
Amerique 10,5 ] J ,2 9,3 ILatine/Cararbes jI Total 40,4 42.5 39,2

Source: Suuistiqucs OIBT/FAO.
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TABLEAU 14. PRODUCTION DE PLACAGES PAR REGION (~1illiers de m3)

Region

Afrique
Asie-pacifique
Amerique
Latine/Caraibes
Totaux

Source: OIBT/FAO.

1988
339
576
540

1445

1989
335
638
661

1634

1990
376
723
495

1594

TABLEAU ]5. PRODUCTION DE CONTREPLAQUES PAR REGION (Milliers de

m3)

Recion 1988 1989 1990
Afrique 280 278 242
Asie-Pacifique 9763 10405 11313
Amerique 1205 1432 1472
La ti ne/Caraibes
TotilllX 11248 12] 15 13027

TABLEAU 16. COMPOSITION DES EXPORTATIONS PAR REGION (Milliers de

013)

Region Production de Exportations de Exportation de Exportations
grurnes grumes nroduits transforrnes totales

1989 1990 1989 1990 1989 1990 1989 1990
Afrique 8892 10858 3223 3840 2134 2494 14249 17192
Asie- 92142 92293 22474 21479 36827 32511 151443 146283
P;,lciflque
Amerique 32881 28093 1 1 1735 1749 34617 29843
Lnl.
/Caraibes

Total 133915 131244 25698 25320 40696 36754 200309 193318

Source: OIBT/FAO.
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La production mondiale de grumes de feuillus tropicaux s'est elevee en 1989 ~ 173,4 millions

de metres cubes. La production de grumes de In sous-region ne representait que 30/0 de la

production rnondiale de grumes de type tropical. c'est ~ dire une part tres marginale. En 1990

la production mondiale de grumes de type tropical etait de 170 millions de metres cubes

tandis que celle de In sous-region, apres compilation des statistiques ne depassait pas 5

millions de metres cubes.

Les pays mernbres de J'OIBT ant produit en 1990 131,2 millions de metres cubes de grurncs

de type tropical. soit 77% de la production de grumes de feuillus tropicaux. Les ci~q

principaux pays producteurs membres de l'OIBT en 1990 sont la Malaisie (42 000 000 013),
r

I'Indonesie (27 500 000 013), le Bresil (22 900 000 013), l'Inde (18 350 000 m3) et la Cote

d'Ivoire (2 811 000 013) qui representent b eux cinq 87% de In production des pays mernbrcs

de rOIBT.

La figure 1 ci-apres montre In consornmation interieure de grumes par region rapportee asa

production totale. Elle rnontre l'importance du marche interieur asiatique qui a consomme en

1990 pres de 81% de sa production de grumes, et celie du marche interieur de l'Amerique

latine et des Cararbes qui consomrnaient toute leur production de grumes, tandis que la

consornmntion interieure de la CEEAC representait moins de 50% de sa production de

grumes, plus de la rnoitie de Ia production de grumes ~tait done destinee nux exportations. Ce

qui confirme Ia dependance de Ia production de la sons-region vis h vis des marches

exterieurs,

De In merne rnaniere, In production de sciages de la sous-region.768300 013 en 1989, ne

represente qu'une part marginale (environ 10/0) de In production mondiale de sciages feuillus

des pays en developpement qui s'elevait en 1989 h 76 millions de metres cubes. La aussi, la

figure 2 revere l'importance du marche interieur de chaque region. La production rotate de

sciages dans Ies pays mern bres de l'OIBT a ~t~ en, 1990 de 39 310 000 metres cubes dont 87%

proven,ait de cinq pays: l'Inde (8 800 000 m3). l'Indonesie (8 632 000 Ju3), la Malaisie (8 400

000 013), Ie Bresil (7 000000 m3) et l'Equateur (l 258 000 m3).

Ainsi que l'indique la figure 2, Ies pays producteurs de la region Asie-Pacifique ont utilise

localernent 86% de leur production de sciages Ieuillus en vue d'une transformation plus

poussee. La region Amerique Larine a consomme localernent 97% de sa production de

sciages, alors que les pays producteurs africains n'ont consomme locatement que 48% de leur

production de sciages,

En 1989, la production de placages des pays forestiers membres de la CEEAC s'elevait a
181200 013. soit 540/0 de la production africaine de placages qui elait de 335000 013 ceue
annee, tandis que la production de contreplaques qui, s'elevait a 112100 m3 ne represenrait

que 40% de la production africaine de contreplaques (278000 013).

IProjel RAF/88/042}
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Figure l. Log Production and Domestic Consumption by Region. 1990. .-
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Figure Log Production and Domestic Consumption by Region, 1990
Sources: rrro Enquiry, FAO Agrostat

Figure 2. Suwnwood Production and Domestic Consumption by Region, 1990.
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Figure 3. Veener Production and Domestic Consumption by Region, 1990.
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Figure 4. Plywood Production and Domestic Consumption by Region, 1990.
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2.1.2. Les Operateurs forestlers et Industrlels de la CEEAC

Les entreprises du Secteur forestier de la CEEAC se subdivisent en trois categories:

page 54

- les grosses entreprises, dont le capital est entierernent detenu par des personnes morales ou

physiques etrangeres au en partie par l'etat (cas des societes d'econornie rnixte). Ces

entreprises . dont le panenaire etranger appartient 1'1 la branche intemationale d'une maison­

mere europeenne engagee dans Ie negoce international ou dans une transformation poussee du

bois en Europe.sent a la recherche de matieres premieres. Elles font des investissernents

relaiivernent importants (generalement superieurs h un milliard de fca) dans l'activite qui les

interesseru (la production de sciages, de placages tranches au deroules, beaucoup mains celle

des contreplaques qui sont souvent consommes par les marches locaux). Concues dans

l'optique d'approvisionner les usines installees en Europe. elles sont tres selectives dans Ie

choix des grumes a transformer et ne s'interessent tres souvent qu'a deux ou trois essences

nobles. Integrees ala chaine de production de leurs rnaisons-meres, elles sent generalerneru
extraverties et obeissent A des imperatifs externes. Elles sont peu enclines a developper

l'utilisation des essences secondaires, meme sur les marches locaux qui ne constituent

generalemern pas leurs premieres preoccupations.

- les entreprises forestieres de moyenne importance qui appartiennent generalernent aux

prives expatries: celles-ci sont essentiellement imeressees par l'exportation de grumes

d'essence noble. et ne s'engagent souvcnt dans l'activite de sciage que pour se..conformcr a la

legislation forcstiere du pays hote sous peine de pcrdre leur perrnis d'exploitation. Le montant

dinvcstisscrncnt dans cc cas se situe entre 500 et 800 millions de fefa.

Ces deux premiers groupes sont souvent respcnsables de 600/0 er 300/0 respectivernent de la

production nationale officielle. tous produits confondus.

-enfin les petits exploitants nationaux dont la production reste handicapee par l'absence de

rnoyens financiers et materiels, Ie manque de personnel qualifie a l'exploitation et l'absence de

savoir-Iaire dans la gestion. Ils ne representent qu'environ 100/0 de la production officielle.

En marge de la production officielle, il existe une Ioule de scieurs de long qui abattent et

scient les grurnes, de facon illegale, avec les tronconneuses,

Le tableau ci-dessous donne Ja structure industrielle et la capacite de production des

entreprises forestieres de in. CEEAC.



Carle 1. Commerce maritime de grumes de bois tropicaux, 1988 (en millions de m3)
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arumes

Importations europeennes
de bois tropicauxr-----------.--
European inT(i'6WSGANGEN:

of tropica hard,nOHldS91

P1acages
Veneers

III NON TROPICAL

Sciages
Sawn Timber

1989

1988

..~
38.9" 55.6 %

Deteil des sources d'approvisionnement
Details by areas of supply - 1000 rn'

TABLEAU 17. Detail des sources d'approvisionnement en bois de ]a Grece
Grec:3/G.;e,e·ce_.. ~, ..,.-.---..-.-----.--...-.-,.
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IflU lUi

SC'lIQBS p1acagos S<:laoes plac.10e~
j

c
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--

TOTAL - - O.J -.,
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TOTAL :'4 0,2 2.,8 O,J
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TABLEAU 18. Re-partition des importations par pays importateur
tfepart1fion-~par'pays-rm-portateur _.- -- ----- -- - Repartiifon par zone dJapprovisionnemen~

Share of the different importing countries Share of the different supply areas

1989

R.-Uni

It2!ie

Grece
6,5%

France
28%

1988

1989

88,8 q{)

Grumes / Logs

0,8 ~.~

0.6'-<;:

O,8e,t.

0,4 q,:

8ek-:lque
7.3 (',~

F~ance

12,8%

22,5%

22,7% Grumes / Logs

lIaJie
13,5%

R~Uni

19%

R.FA.

13,3%

1988

1989

Sciages / Sawn timber

Placages / Veneers

7,,'"

6JC.

Sciages I Sawn timber

•
A.m.c..n.
.... Sud

1988

1989

R.F.A.
30,9%

11,3%
France3,9%

~r1r.emark

1.5.1 %



TABLEAU 19. Detail cles sources d'approvisionnement en bois de 1'Italie
- -. ..' ...... .........,.. ',- ..~, ""-l " ,_. - . , ..''".'-

ltatle/ Italy
Detail des sources d'approvisionnernent
Oetai Is by areas of supply - 1000 m'

Pays-Bas/Netherlands
Detaf des sources o'acorovislonnerneru
Details by areas of supply - 1000 rn'
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PC~ .1.1>0<'1 .. -- 0,1 --
TOTAL - - 0.1 Q. t
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TABLEAU 20. Detail des sources d'approvisionnemenl en bois de l'Espagne

Espagne/Spain. . ,

Deta~1 des sources d'approvis.onnernenl
Details by areas of supply - 1000 rn'

France
Oefail des sources d'approvisionnerr ent
Detaits by areas of supply - 1000 m'

I ,,-

I ~~
\ --
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TABLEAU 21. Detail des sources d'approvisionnement en bois de In Belgique

[3Ia~gique/Be!gium'
Detail des sources d'approvisionnement
Details by areas of supply- 1000 rn'

I 1!)6(J 19~9
mOPle...\.

Olume ~ I SCUJ<,;j ~: nlacaoe.. O'umes sc.aces ~IJcal,)e.t--

I
~m .. roun 17 r.s ~,~ 3B 4 I 0,6
Co"oo Bf2..1. 1,8 0.) o.s 8.6 Z::l 1.1

A ~t.>C:'I""""" 2.9 1.7 S,1 V 11,1 a,l
r G,boo'l 5.6 0.1 .- 5.1 5,2 --

j A OhA~,. 0) 23 0,3 0,1 O.~ --
I G~;f\.o [(lu.l -- -- -- 0,9 .- --

\ Q U~'f\,jj 1.2 0,2 0,5 5.5 -- 0,6

I
u NIIlMU - -- -- - o.e --
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TABLEAU 22. 'Detail des sources d'approvisionnernent en bois de l'Allemagne

Federate
t'~-i:--i~:~7G""'~'e'"':~nany-.--·--------
~1~" .!I'~\.J J ~I

De:ail c.es sources d'approvisionnement
f)2~ails by areas ot supply - 1000 m'
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Detail des sources d'approvisionnement
Details by areas of supply - 1000 rn'
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0.2
0)
0.1
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TABLEAU 23. STRUCTURE INDUSTRIELLE ET CAPACITE DE PRODUCTION

DE LA CEEAC.

Pays Nb. d'expl. Scieries Unites de placages Unite de centre-
Iorestieres plaques

Nb. Capacite x Nb. Capacite x Nb. Capacite ,x

1000 m3 1000 m3 1000 m3
Cameroun 119 59 1650 2 95 4 160
Congo 38 22 178.2 4 87 1 10
Gabon 60 13 40 3 80 2 100
RCA 6 5 141 1 5 1 6
Zaire 200 197 800 8 90 17 130
Total 423 296 2809 18 357 25 406 •
Source: Donnees obtenues par Ie consultant apres enquete.

Les chiffres precedents confirrnent la sous-utilisation des capacit~s. La production de sciages,

placages et contrepiaques pour l'annee 1989 represen te respeetivement 27.3%. 50.7% et

27.60/0 des capacites installees de la sons-region. Le degre d'utilisation des capacites installee

varient naturellement en fonction des performances propres de l'industrie forestiere dans

chaque pays dent il est donne un apercu plus loin.

2.1.3. Les debouches et les courants d'echanges.

L~ principal dcbouche du bois de Ia Cecac est la Communaute Economique Europecnnc

(CEE) dont les pays absorbent plus de 80% des exportations de bois (grumes et produits

transf'ormes). Cette proportion vade naturellement selon les pays d'origine et la destination.

Ainsi par exemple, en ] 989 780/0 des exportations de grumes camerounaises et plus de 850/0

de scs produits transformes sont alles vers la CEE. landis que celle-ci absorbait 92% et 87%

des exportations congolaises de grumes et produits transforrnes.

En 1988, Ie Zaire a cxporte a destination de In eEE 25492 m3 de produits transforrnes et

87000 013 de grumes, soil respectivernent 83,60/0 et 750/0 des productions correspondantes.

Quant a In RCA, elle a exporte ~ destination de la Communaute Europeenne en 1989 43133

013 de grurnes, soit 78,8£1'0 de son volume exporte de grumes, landis que son volume de

sciagcs exporte sur les marches de la CEE s'elevait a 11000 m3, SOil 43% de ses exportations

de sciages.

Le commerce intraregional est teste extrernement faible et represente environ 1% des

cchanges; il concerne surtout les sciages et les contreplaques au sein de In CEEAC.

Merne le marche intra-africain de bois reste pen developpe. En 1986, le Cameroun, Je Congo.

I'! Cote d'Ivoire. le Gabon, le Liberia et In RCA ant exporte leurs bois et produits derives

cssemicllcrnent vcrs les pays de In CEE.
-r
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Ainsi, sur 3 126 058 m3 de grumes exportees par l'ensemble de ces pays:

rage 65

-R4%, soit 2 621 677 013, ant ete acquis par Ies pays europeens, dont 2 157 077 m3 pour la

seule CEE.

-60/0 etaicnt destines al'Asie et Ie solde, soil 6%, est alle ad'autres pays africains.

De rnerne, concernant les sclages, sur un volume global de 557510 m3 exportes d'Afrique

(Liberia non cornpris). les principaux clients etaient en 1986 l'Europe pour 740/0, et les pays

africains irnportateurs de bois pour 10%.

Enfin. sur les exportations africaincs de contrcplaqucs, l'Europc a absorbe unc part de 48% ct

les pays africains importateurs de bois 360/0.

"
Les tableaux ci-apres donnent les importations europeennes de grumes et produits de bois

transforrnes pour Ies annees 1988 et 1989 par pays.

Ces tableaux, notamrnent 17 ct 18 meuent en lumiere un fait a In fois frappant et inquietant

pour les exportations africaines de bois.

Dcpuis 1985 les importations europeennes de grumes tropicales equivalent en volumes h leurs

importations de sciages tropicaux, En 1987, les importations de grurnes tropicales de la C. E.

E. ont aucint 2 630 000 m3 centre des importations de sciages de 3 630 000 m3.

En 1989, In C. E. E. a irnporte 2,87 millions de m3 de grumes et environ 3,5 millions de m3

de sciagcs, Sculerncnt voici:

tandis que 98.8 % des grumes importees provenaient d'Afrique, -71,5 % des sciages importes

provenaient d'Asie el seulement 23% de sciages d'Afrique. Les importations de placages

europeennes sent relativernent faibles, rueme si une proportion de 70.7 % provenait d'Afrique

en 1989, puisque les grumes irnportecs d'Afrique suffisent largernent pour la production de

placages el l'approvisionnement du marche europeen en placages tropicaux.

Ceue tendance devrait etre revue de maniere que .l'Afrique tire plus de benefice de ses

ressources Ioresueres par un accroissement de la valeur ajoutee de ses exportations. Nons

avons deja souligne 1£1 prohibition des exportations de grurnes en provenance d'Asie,

obligeant les producteurs de ces pays a operer sur place une premiere transformation des

billes de bois. Ces pays tendent maintenant a interdire meme l'exportation des sciages en vue

de pousser la transformation de leurs produits un peu plus loin.

II se deg;1ge done une forte concentration des exportations africaines de bois (notarnment des

grurnes) sur I'Europe. Ces pays par centre n'ont pas h~sile a saisir les opportunites de

diversification de leurs sources d'approvisionnernent que leur offraient les pays asiatiques au

detriment de leur commerce traditionnel avec l'Afrique,

!Proicr RAF/~~~J(\~01
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Cctte dependance resulte de plusieurs facteurs:

-Ptus de 800/0 de la production de bois de Ia sons-region est realisee par des operateurs

europeens dent les investissements ont ~t~ inities pour assurer l'approvisionnement de leurs

usines en Europe ~ desconditions de coOt, de qualite , de regularite et de fiabilite relativemcnt

controlables.

-Le courant traditionnel du transport maritime de bois au les armcment europeens

traditionncts "Nord-Sud" jouent un role important. lis cnt gencralement rnembres de

conferences maritime euro-africaines et transportent entre 70 et 750/0 des bois en grurnes et

produits du bois.

-Ne controlant pas In destination finale de leurs production de bois, les pays producteurs n'ont

pas cherche adevelopper de nouveaux debouches pour leurs produits.

A l'exception du Gabon et du Congo qui ont mis en place des monopoles etatiques pour la

commercialisation de leurs productions respectives de grumes, l'exportation de celles-ci est

libre dans les autres pays membres de la Ceeac. Nous evaluerons l'efficacite de ces structures

dans la section consacree ala revue par pays.

-Ies prix de revieru des produits en provenance des pays membres de la Ceeac, notamment

ceux de la zone franc, les fluctuations du dollar en baisse, In qualite pel! elaboree des produits

n'ont pas souvent ete favorables aux produits de la sons-region vis a vis de leurs

"cornpetiteurs" asiatiques qui beneficient d'econornie d'echelle, d'une main-d'oeuvre bon

marcbc et de plus en plus habile, et de monnaies Iaibles par rapport au dollar US.

De maniere generale In production africaine, et particulierernent celle de la sons-region. subit

une forte pression des producteurs asiatiques. Ceux-ci ant beneficie du boom economiquc de

certains pays asiatiques, dont notamment le Japan, la Corey du sud, la Thailande etc. et de

I'importance du marche interieur de ceue region. Rappelons que la region Asie/Pacifique a

consomme en 1990 pres de 88 millions de metres cubes de grumes, 24 millions de metres

cubes de sciages, plus de 300000 metres cubes de placages et deux millions de metres cubes

de contreplaques pour des consomrnations correspondantes africaines de 8 millions de m~tl,'es

cubes de grumes, environ 1 million de metres cubes de sciages, 180000 metres cubes de

placages et environ 240000 metres cubes de contreplaques. La part de cette consornmation

africaine des pays mernbres de ia Ceeac serait de l'ordre de

20'/(' pour les grurnes, 590/0 pour les sciages, 440/0 pour les placages el environ 240/0 pour les

contrep1aques,
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L'Asie beneficie egalernent de conditions d'exploitation plus favorables en terrnes de coOt de

transport et de logistique grace aux faibles distances a parcourir a cause de l'etroitesse des

tcrritoires, et d'une foret dense plus hornogene qu'cn Afrique.

Faisant preuve de plus d'agressivite commerciale, les pays asiatrques sernblent avoir

developpe de rnaniere durable des liens cornmerciaux solides avec l'Europe qui peu a pen a

augrnente ses approvisionnements de sciages et autres produits elabores en provenance d'Asie

au detriment de ses echanges avec les producteurs de bois africains.

2.1.4. Les prix.

Les cours internationaux des produits du bois. cotes sur les marches mondiaux en dollars ,

sont fluctuants et fonction des essences. Les facieurs qui influencent les prix sont

essentiellement l'offre et la demande. Celle-ci est fonction des conditions economiques des

grands pays consomrnateurs (recession. croissance rapide, inflation, loyer de l'argent,

construction de logements, revenus disponibles des menages, preoccupation ecologique etc.),

alors que l'offre depend des conditions plus ou mains favorables d'exploitation et de

l'environnernent econornique (facilites au difficultes d'acces a la foret, conditions

d'exploitation et de transport des grumes et sciages vcrs les ports d'expedition, les

performances des cquipernents et de la main-d'oeuvre, le raux d'extraction des essences

intcressantes. .revolution de la demande etc.), La part marginale des pays africains dans le

volume de production au de consorumation de produits de bois ne les met pas en position

d'influencer ni l'offre ni la dernande, et par deduction les cours.

Les grands ensembles geographiques et econorniques qui influencent les COUfS sont done

l'Asie dont notamrnent le Japon ; l'Europe; l'Arnerique du nord; dans une moindre mesure

l'Amerique latine, La Cornmunaute des Etats Independants (l'ex-URSS) et les pays de

l'Europe de l'Est joueront certainemcnt dernain un role de premier plan dans ce marche une

Iois que les reformes economiques er politiques leur permettront de retrouver route leur

vigueur econornique et sociale.

Pour .Ie moment I notre analyse se Iirnitera a donnerIes tendances des prix; les producteurs

africains les subissent de maniere generate. et selon que Jes tendances des prix sent favorables

par rapport h leurs prix de revient, l'exploitation Iorestiere et la transformation industrielle

sont tan tot profitables tantot deficitaires. Dans tons les cas, ceue situation fragilise la plupart

des exploitations qui n'osent pas s'aventurer sur les marches internaiionaux . et restent de cc

fail auercs a leurs clients europeens traditionnels dans lc cadre d'accords cornrnerciaux

specifiques.

Dans les cinq pays Iorestiers de la Cceac, les prix des prcduits du bois son: cotes fob (frec on

board). Ce prix est essentiellcrnent compose du prix de revient depart chantier ou depart

IProjet RAF/8~(~?J
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usine, des frais de transport interieur t des frais de rnanutcntion au pare et des frais de pare. de

l'intervention du transitaire, des droits et taxes.

Le prix fob des bois en grumes.

Cc prix subit l'influence du cofit du transport interieur qui peut varier de 250/0 aplus de 50%

selon les essences et l'eloignernent du ehantier forestier au de l'usine par rapport au port

d'ernbarquement.

Ainsi Ie coOt du transport par barge. d'un metre cube de sapelli en provenance de la forst du

nord du Congo et expedie du port de Pointe-Noire.representait en 1990 pres de 400/0 de son

prix de revient fob. estime a67348 fcfa par 013.

En 1989. les prix moyens fob des grurnes de la RCA exportees par les ports de Douala ou de

Pointe-Noire etaient par metre cube de 75300 fcfa pour Ie sapelli, 78000 fefa pour le sipo,

72000 fcfa pour le tiama, 77400 fefa pour le doussie.

En 1989 et 1990, In grurne de l'okoume gabonais etait vendue au prix fob de 36651 fefa et

38915 tcfa par metre cube.

Les prix des grumes a l'exportation en fcfaJm3 (fob Douala) se presentait com me suit en

fonction de In classe et de la qualite: l'acajou de 47500 a 80000; l'ayous de 40000 a'52500;

l'azobe de 40000 a42500; le bele de 60000 a700000: le hibolo de 65000 a75000; Ie doussie

blane de 85000 ~ 140000: le doussie rouge de 60000 a 65000; l'iroko de 55000 a 60000; le

kossipo de 60000 a70000; le sapelli de 65000 a90000: le sipo de 70000 a95000.

Au Congo. le barerne des prix fob de l'Office Congolais des bois indiquait pour les grumes

des prix fob par metre cube de 1113 FF (55650 fcfa) pour l'okourne, 1125 FF (56250 fefa)

pour le lirnba, 1750 FF (87500 fefa) pour Ie doussie Bip. 1040 FF (52000 fefa) pour l'Iroko,

1800 FF (90000 fefa) pour le sapelli, 1815 FF (90750 fcfa) pour Ie sipo, et 1015 FF (50750
fcfa) pour le tiama.

Les prix fob moyens fournis par les mercuriales FAO/Cel de certaines essences africaines

sont en 1990 les suivants:

Acajou 240 $/m3: Sapelli 317 $/m3; Sipo 341 $/1113. En prcnant Ie dollar a 270 fcfa.ces prix

donncraicnt respectivemem 64800 fcfa/m3 pour l'acajou, 85590 fcfalm3 pour le sapelli, cr

92070 fcfa/m3 pour lc sipo. Ces prix sont relativernent en coherence avec ceux de la

rnercuriale congolaise.

D'apres In revue trimestrielle des marches de produits de base effectuee par la Banque

mondiale, le prix fob moyen du sapelli africain a ete de 344 $/013 (environ 92880 fefa) en

1990, et est tornbe a 316 $/013 (environ 85320 fefa) en 1991. La baisse des prix des grumes
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africaines serait due principalement au ralentissement de l'economie dans Ia majeure partie de

('Europe.

Les moyennes de In FAG pour les prix des sciages africains sont en 1990 les suivantes: sipo

697 $/m3 (188190 fcfalm3);

sapelli 625 $/013 (168750 fcfa/ms): acajou 417 $/m3 (112590 fcfalm3).

D'une maniere generate, les prix ruoyens des sciages africains auraient subi line baisse en

1991 apres unc hausse importante en 1989, cette baisse serait auribuable au ralentissernent de

la croissance dans l'cnsernble des pays europeens • principaux consommateurs des sciages

africains.

Les prix asiatiques en 1991 tournent auteur de 472 $/013 pour Ie Dark Red Meranti de

Malaisie Clf dans les ports Irancais, prix inferieurs aux sciages africains.

Quant aux placages les prix moyens ponderes en fonction de la valeur du volume des

exportations indiquaient en 1989 434.60 $/m3 (117180 fcfalm3). alors que les prix rnoyens

des placages asiatiques etaient de 229.38 $/m3 (61933 fcfalm3) en 1989. nettement inferieurs

aceux des sciages africains.

NOllS n'avons pas pu trouver de statistiques recentes Iiables pour les prix de contreplaques en

provenance d'Afrique. II faut egalement souligner que Ie volume exporte de contreplaques en

provenance d'Afrique est marginal, environ 80000 m3 en 1989.

En 1986, les exportations africaines de contreplaques ont atteint mains de 100000 m3, soit

1% des exportations mondiales. Le Gabon exportait la moitie des exportations africaines de

contreplaques fabriques principalement par In C. F. G.. entreprise qui connait des difficultes

enormes actuellernent.

Les prix rnoyens a l'exportation de contreplaques en provenance d'Afrique etaient en 1986 de

l'ordre de 350 $/m3 (90000 fcfa/m3).

Le prix moyen fob pondere en Ionction du volume pour les contreplaques asiatiques etait de

l'ordre de 413 $/1113 en 1989.

2.1.5. Le transport et la logistlque.

Ceue section traite des problemes de transport et de logistique des produits forestiers a
l'interieur de Ia sons-region, c'est adire de l'acheminernenr des produits forestiers des lieux de

production vers lcs ports d'expedition au les centres de consommation interieurs

Le transport maritime du bois des pays producteurs vers les marches de l'exportation,

notamrnent europeens. est suffisamrnent bien codifie all sein des trois principales conferences
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maritimes (la United Kingdom West 'Africa au UKWAL qui dessert le Royaume-Uni et

l'Irlande, le Continent West Africa Conference qui dessert les port atlantiques francais,

espagnol et portugais ainsi que Ie continent nord d'Anvers a la Baltique, Ie Mediterranean

Europe West Africa Conference qui dessert l'Espagne ella France mediterraneennes, l'Italie ,

la Yougoslavie et In Grece) et ne posent pas de ce fait des problernes de meme nature. Pour

plus de details. deux etudes ont ~te realisees sur le transport maritime des produits forestiers

des pays mernbres de l'OAB (references DOC/OAB/C/88/03 et ONUDJIIDIWG. 506/2 du 1'4

novcrn bre 1990).

L'irnrncnsite ella densite des formations Iorestieres de l'Afrique centrale. l'etendue de son

territoire.son relief accidente par endroits ant constitue de tout temps lin obstacle nature] et un

defi majeur pour l'exploitation forestiere.

H n'est done pas cronnant que les premieres exploitations Iorestieres en Afrique centrale se

scient concentrees sur les forets du littoral pour des raisons evidentes de facilite

d'approvisionnernent des chantiers et d'evacuation des grumcs vers les ports d'exportation.

C'est ce qui a ete Ie cas des forets suivantes:

-les forets dans les provinces maritimes au Gabon situees a mains de 200 km des ports de

Pointe-Noire et d'Owendo:

-les farets camerounaises des provinces du littoral, du sud-ouest et de certaines forets du sud

situees aproximue des ports de Douala, Kribi et de Campo;

-les forets du Mayombe et dans une moindrc rnesure celle du massif du Chaillu dans le sud du

Congo;

-lcs forces situccs dans la province du Bas-Zaire. aproximitc de Kinshasa;

Cctte pratique a entraine la surexploitation de ces forets dont les reserves en essences

recherchees commercialisables sont en voie d'epuisernent. Differentes mesures ont ferrne ces

zones a I'exp loitarion pour permettre la regeneration de In ressourcc, contraignant les

exploitants aouvrir de nouveaux chantiers Iorestiers dans les forets de l'interieur,

Au fur et a rnesure que les exploitations Iorestieres penetraient dans l'hinterland de l'Afriquc

centrale On Ioret du nord du Congo, les Iorets de rest et du sud du Cameroun, les forets de In

RCA deja geographiquernent enclavee, les forets de la cuvette centrale au Zaire et celles des

regions interieures du Gabon), les problernes de transport et d'evacuation du bois prenaient de

l'ampleur et pesaient de pills en plus sur les cout d'exploitation. Dans bien des cas cctte

situation est aggravec non par Ie fait sell} de Ia distance, mais par l'inexistence • l'etat de

delabrernent on le mauvais fonctionnernent des voies de communication entre les chantiers

Iorestiers au les usincs et les ports d'expedition.ou les centres de consornmation,
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L'inexistence . Ie rnauvais etat et l'insuffisance des infrastructures de transport et de

communication constitue l'une des causes rnajeures de la sous-exploitation du potentiel

forestier de la sons-region. Le transport dans bien des cas represente entre 30 et 50% du cout

d'exploitation; son cout n'est generalernent pas Ionction de la qualite des essences mais de leur

volume: il s'ensuit qu'un exploitant n'est pasencourage a assurer les frais d'evacuation

d'essences seeondaires dont la valeur marchande ne pourra couvrir les coOts d'abattage, de

conditionnernent et de transport

L'cncourugernent de In consomrnation des essences peu recherchees exigera aussi

l'arnelioration des infrastructures de transport dans In sons-region. Ce rapport considere cela

comme un facteur de d'environnement et d'amelioration de cornpetitivite, et recommande une

etude specifique visant a arneliorer les voies de communication dans l'ensernble du bassin

forestier de la sons-region.

L'anaiyse par pays des problernes de transport et d'evacuation des produits forestiers illustrent

rnieux l'irnpact de ce volet sur Ie developpernent, les performances et la rentabilite des

exploitations Ioresticres de 1'1 sons-region. ..

La Republique Centrafricaine.

Deux voies s'offrent al'evacuation des produits forestiers centrafricains:

- la voie congolaise: lcs produits forestiers sous forme de radeaux (grurnes) au sur barges

empruntent la riviere Lobaye ou la Sangha, puis l'Oubangui et enfin le fleuve Congo jusqu'au

port de Brazzaville. IIs sont ensuite achernines par voie ferree jusqu'a Pointe-Noire.

Lcs problernes d'etiage en saison seche. Ie goulot d'etranglernent au port de Brazzaville ainsi

que le mauvais fonctionnernent du chemin de fer congolais (CFCO) ont considcrablernent

reduit l'interet des exportateurs forestiers centrairicains pour cette voie.

Les nornbreux problerncs du port de Matadi au Zaire ont egalernent decourage les tentatives

d'utilisation de cette voie,

-la voic carnerounaise concerne l'utilisation de la route jusqu'au port de Douala pour

I'evacuation des prcduits forestiers centrafricains. Des difficultes sont cependant survenues

ces derniers temps, lcs autorites carnerounaises, pour rnieux rentabiliser la voie ferree Belabo­

Douala. ant impose aux forestiers centrafricains de decharger les produits a Belabo a partir

d'OD ils son: transportes par chemin de fer jusqu'a Douala.

Cette voie, bcaucoup plus utilisee en saison seche, permet de raccourcir les delais

d'evacuation par rapport h In voie fluviale.
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Les frais de transport Bangui-Douala (53000 fcfalm3 pour les grurnes et 35000 [cfaln13 pour

les sciages) representaient 42,5 % du prix fob Douala qui etait de 120000 fcfa en 1985.

La Republique Congolaise.

L'evacuation des prcduits forestiers des Jieux -d'abattage et de transformation all port

d'expcdition (Pointe-Noire) est lin veritable casse-tete au Congo A cause de I'eta; dcsastreux

des routes. du chemin de fer Congo-Ocean (eFeO) et du port de Brazzaville.

Les produits forestiers (grumes ou sciages) en provenance de la foret du nord du Congo et

quelques fois du sud-est du Cameroun et de In RCA ernpruntent le fleuve Congo et ses

affluents (Oubangui et Sangha) sur une distance de l'ordre de 900 h 1200 krn jusqu'au port de

Brazzaville d'ou ils sont achernines par Ie chemin de fer jusqu'au port de Pointe-Noire pour

exportation. Ce circuit, veritable raid. est jonche de multiples difficultes qui naturellernent

grevent le prix de revient et rognent la marge competitive:

-Ia periode de navigabilite, qui, a cause de l'etiage, varie de 6 a8 mois selon le fleuve, et se

raccourcit de plus en plus ncause de l'ensablement du lit des fleuves et des ports.

-I'inef'Iicacite de l'Agence Transcongclaise des Communications (ATe) qui assure la gestion

de l'ensernble des services de transport et des ports. et dont l'equipement d'une capacite de

manutention de sooooa tonnes devrait suffire a transporter les 400000 tonnes de produits

Iorcstiers provcnant de ILl foret du Nord. Entreprise publique, ceue agence en a routes les

tares. Aux dircs des operateurs, les transporteurs prives qui assurent 50 % du transport du bois

en provenance du Nord lc font avec plus d'efficacite.

-le port agrurnes de Brazzaville. construit en 1972. a ete concu pour un trafic de 600000 1113

de grumes flottees par an (rappelons que le Congo a exporte 386000 013 de grumes en 1989).

Ce port n'est aujourd'hui utilisable que pendant 3 h 5 mois acause de son ensablement avance.

Differentes tentatives de dragage se sont averees inefficaces et onereuses.

Le trafie de bois est actuel lernent contraint d'utiliscr le port public de Brazzaville qui n'a pas

I'cquiperncnt adequat, et necessite des investissements de rehabilitation et d'adaptation

avoisinant 2 milliards de fcfa.

Le goulot d'etranglernent du port de Brazzaville entraine la creation d'une file d'attente

caracrcrisee par des stocks enorrncs de bois en fin de campagne de transport fluvial. Le stoek

a fin 1991 avait aueint pres de 200000 013 de bois. soit environ 7 mois de capacite

d'evacuation de la CFeO.

Un surstockage de ceue ampleur entrainc non seulement une depreciation de la valeur du

produit suite a leur perisscrnent total all partie! rnais egalement l'aggravation des frais

financiers due A LIne immobilisation prolongee des stocks. Par exernple le stock a fin juin
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1991 etait de 200000 tonnes et estime tl 11 milliards de fcfa: imrnobilise pendant un an, son

financernent couterait tl 20 % (taux du decouvert bancaire au Congo) 2,2 milliards de fcfa!

-le chemin de fer Congo-Ocean, seule liaison ferroviaire sur 520 km entre Ies ports de

Brazzaville et de Pointe-Noire, est incapable aujourd'hui de remplir efficacernent ses missions

pour une serie de raisons: degradation partielle de la voie sur plusieurs troncons: manque de

capacite de traction; mauvaise gestion du materiel roulant; mauvaise coordination entre tc

CFCO et les ports de chargement et dechargement: plethore de personnel; deraillernents

frequents. II est nccessaire de restaurer la voie CFCO et de restructurer, voire privatiser. cette

entreprise pour rendre sa gestion efficiente.

-Pointe-Noire etait autrefois un port de bonne reputation par rapport aux autres ports de la

cote ouest-africaine pour la qualite de ses prestations, la vetuste et l'insuffisance des

equipernents associees h une gestion laxiste (plethore d'effectifs, absence de discipline. grille
r

salariale fonctionnarisee i.e. non liee nux performances, gestion non liee nux obligations de

resultats) ont entraine la deterioration de ses services. Certains rapports d'experts ant merne

recomrnande la privatisation de sa gestion cornme solution Ace probleme.

D'autre part le reseau routier reliant Ie nord au sud du Congo est dans un etat lamentable et

quasi impraticable. En fait il n'existe pas de liaisons routieres viabJes entre les massifs

Iorestiers et le reseau ferroviaire.

L'inexistence au Ie manque de viabilite des routes aussi bien h l'interieur qu'autour des

massifs forestiers constitue un obstacle majeur aleur acces et h leur exploitation rationnelle,

Certains experts ont vu dans cette difficulte d'acces une sorte de protection naturelle de -Ia

foret contre la pression demographique.

II resulte de la situation precedente une charge importante pour l'acheruinement des produits

forestiers des chantiers au port de Pointe-Noire. Nalls avons calcule que Ie transport d'une

grume de sapelli du nord a la mise tt fob ~ Pcinte-Noirercpresentait entre 43 % et 67 % des

coOts totaux (estimation 1991) selon que le transport des grumes se faisait par radeaux ou par

barges des chantiers du nord jusqu'a Brazzaville.

Dans Ie cas de sciages tels que le sapell i, l'irnpact do transport pouvait varier de 22 a30 % des

couts.

_Le reseau de transport constitue, en conclusion, line barriere tant physique qu'economique au

dcveloppcruent Ioresticr du nord du Congo.

Le Zai"re.

L'elat des infrastructures de transport au Zaire, deja pas terrible en temps normal, s'aggrave de

jour en jour Iaute de ressources financieres pour en assurer l'entretien. Au vu de la crise
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economique et financiere actuelle de ce pays. les perspectives d'amelioration du reseau de

transport ne semblent pas tres brillantes sauf evolution favorable de 1a situation politique et

economique de ce pays.

Pour ce qui est de l'evacuation des produits forestiers, elle se fait dans des conditions

sirnilaires Acelles de la foret du nord du Congo. Le 'bois est achernine sur Kinshasa par Ie

fieuve Zarre et ses affluents sur barge au par flottage selon les essences et Ie niveau

d'elaboration des produits (les sciages sont evidernmentcharges sur barge).

Ensuite de Kinshasa aMatadi, l'exploitant a deux possibilites: 1a voie ferree geree par l'Office

national de transport (ONATRA) et la route. La gestion de l'ONATRA semble souffrir des
I

memes maux que celIe du CFC0. Les delais d'evacuation des produits forestiers vers Ie port
It

de Matadi peuvent atteindre quatre mois.

D'autre part face au mauvais fonctionnement du chemin de fer entre Kinshasa et Matadi, les

exportateurs ont intensifie l'usage de la voie nationale entre ces deux vilIes pour assurer eux­

memes I'acheminernent de leurs produits destines al'exportation. C'est ainsi que le nombre de

camions grumiers a sensiblement augrnente durant ces dernieres annees, accelerant de ce fait

la deterioration de Ia route deja aggravee par le manque d'entretien, Dans ces conditions. la

circulation est rendue difficile et les implications financieres sont lourdes: pertes de camion

par bris de chassis, accidents, perte de chargements etc.

Les installations portuaires constituent un autre goulot d'etranglement pour l'evacuation des

produits forestiers. Le port de Kinshasa, par exemple, ne dispose pas d'un port abois pour Ie

stockage. II en resulte un engorgement permanent acause du manque de coordination et de

synchronisme entre les periodes et lieux de slackage et le moment d'expedition des produits

forestiers vers le port de Matadi.

Quant au port de Matadi, il manque.a l'instar de celui de Pointe-Noire, de materiel de
manutention.

Le Gabon.

L'evacuation des grumes des zones d'exploitation forestiere gabonaises se fait par deux voies:

-transport par carnien des grurnes au depart des chantiers jusqu'au dechargement sur pare au

bard de riviere, ensuite transport fluvial soit par barge ou radeau sur le fleuve agone jusqu'a

Port-Gentil au sur Ie tleuve Como jusqu'au port d'Owendo (Libreville).

-transport par carnian des grumes au depart des chantiers jusqu'au dechargernent sur pare

ferroviaire et chargernent sur wagon, ensuite transport Ierroviaire jusqu'au port d'Owendo.

~----
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Lcs transports routiers du chantier d'exploitation au pare bord voie ferree ou sur bord de

rivierc sc font sur des distances de l'ordre de 100 ~ 250 krn, tandis que Ie parcours fluvial

varie de 100 a200 km.

Les transports ferroviaires, qui absorbent maintenant plus de 50 % du volume de bois evacuc,

se font sur des distances variant de 200 a350 km.

Les Irais de transport d'un metre cube d'okourne achemine sur lc port d'Owendo par route et

chemin de fcr etaicnt de 10000 fefa pour un COOL rendu plage de 25600 fcfaim3 en 1986, sou

39 % de ce dernier.

Le Cameroun.

L'evacuation des produits forestiers a partir des forets de rest du Cameroun se fait soit par la

route SOil par route et voie Ierree jusqu'au port de Douala (transport routier des grumes des

chanticrs jusqu'au pare ferroviaire aBelabo et transport ferroviaire de Belabo jusqu'au port de

Douala).

Lcs produits Iorcsticrs des Iorets du Centre ernpruntent cgalcrnent le mode de transport

precedent, tandis que lcs produits forestiers des forets du sud peuvent, outre les possibilitcs

prccederues, evacucr certains de leurs produits forestiers par le port de Kribi.

Le Cameroun, de tous lcs pays rnernbres de Ia Ceeac, possede le reseau routier Oll ferroviaire

le plus Iiable. bien que l'on ne puisse pas dire que ce reseau d'infrastructures routieres ou

portuaires ne neccssite pas des ameliorations. Le port de Douala par exemple souffre d'un

problerne d'ensablernent alors que celui de Kribi necessiterait des equipernents de chargerncnt

et de rnanurention plus performants.

Soulignons enfin qu'unc partie des grumes carnerounaise. quoique negligeable. cmpruntait

autrefois la voie congolaise quand celle-ci fonctionnait efficacement. II s'agissait

cssentiellernent des produits des forets limitrophes du Congo.

2.1.6. Le conditionneruent et la distribution des produits.

La distribution et la commercialisation des produits sur les marches cxterieurs sont

gen~ralemcnt assurees par des socictcs curopeennes. L'exportateur en Afrique vend

gcnerarernent Ie bois au ses produits fob (free on board) ou fas (free alongside ship), c'est a
dire que le produit est livre a l'irnportateur jusqu'au bateau. le transport maritime jusqu'au port

destination est SOliS la rcsponsabilite de l'importateur.

On distinguc egalernent les societes irnportatrices ct distributrices qui achetent le bois et ses

produits pour les revendrc soit ades artisans soit nde petits industriels.
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D'autres societes europeennes sont entierement integrees et controlent la chaine de

l'exploitation forestiere al'utilisateur final en Europe. Elles jouent dans ce cas plusieu:s roles

(exploitant foresticr.cxportatcur, importateur.distrlbutcur, industriel et distributeur des

produits aux utilisateurs finaux) soit directernent soil atravers des societes filiales,

C'est generalement cette derniere categoric d'entreprises qui controlent les exploitations

forestiere en Afrique. Des lors leurs filiales africaines, chargees de l'exploitation forestiere et

de l'expedition des produits, n'ont qu'une faible marge de manoeuvre dans les decisions

d'invcstisscrncnt, la politique de prix.la politique des produits , la politique Iinanciere Oll

I'exploration de nouveaux marches. 11 est aise de saisir l'irnplication negative d'une telle

condition pour la promotion d'essences sur les marches nationaux ainsi que sur la prospection

de nouveaux marches hors des circuits traditionnels el connus.

Quand In vente se fait entre exportateurs et exploitants forestiers independents, Ie prix se

determine en fonction du cours international de chaque produit, et non en fonction d'une

formule de cotit plus marge. Selon que l'exploitant independant est en position de faiblesse au

de force (ce qui est rare), sa marge evolue plus ou mains favorablement.

Le cloisonnernent entre les producteurs de la sous-region et l'absence de circulation

d'inforruations entre eux, la faiblesse du reseau de communication au sein de la sons-region

rnettent souvent les producteurs en situation de Iaiblesse face h des acheteurs qui les mettent

en concurrence pour forcer les prix ala baisse.

Une politique d'harrnonisation des normes des produits et des, prix de vente entre lcs

producteurs de la sous-region devrait les mettre al'abri de ce type de chantage.

Alors que le commerce a l'export du bois est libre au Zarre, au Cameroun. et en RCA. Ie

Gabon et le Congo ant mis en place des monopoles d'euu - la Societe Nationale de bois du

Gabon (SNBG) e: l'Office Congolais de bois (OCB) • charges de la commercia Hsati.m

exclusive de leurs grurnes ~ l'exterieur. Ces structures achetent nux exploitants leur

production de grumes ades prix fixes et les revendent sur les marches internationaux.

Les pertes curnulees au fil des annees, cornbinees a I'accurnulation de stocks irnportants de

bois non vendus ont fini par meure en evidence l'inefficacite de ces structures, leur incapacite

a prornouvoir l'expansion des exportations de bois dans leurs pays respectlfs, leur nuisance

pour l'epanouissernent du secteur Iorestier et.enfin, leur coOt pour la societe.

En ce qui conceme la distribution des produits sur les marches locaux, elle concerne surtout

les sciagcs, les contreplaques. les produits de menuiserie (portes, fenetres etc.) dans la rnesure

ou la loi, dans pratiquement tous les pays de la Cecac, obligent l'exploitant forestier h

posscder unc scierie La distribution de ces produits se fait a travers nne chaine de grossistes

(spcciaristes ou quincaillerics) qui achetcnt a l'usine et qui revendcnt au detail a des

11""'__ :_. n A rJ()()/AAAi
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particul iers. Les produits sent stockes dans des depots qui appartiennent soit nux grossistes

Soil aux exploitants,

Quant au conditionnement, lcs bois en grurnes sent generalerncnt charges en vrac dans les

bateaux, tandis que les debites sont charges sous In forme de fardeaux cercles avec des

feuillards rnetalliques, du Iil d'acier au des sangles en nylon. munis de traverses. Les bois

dcbites sent separes par des tasscaux.

Les bois tranches • deroules, centre-plaques sont cercles au rnis en caisse, et peuvent etre

proteges des internperies par des feuilles de polyvinyle.

Certains bois travailles (debites, placages, centre-plaques etc.) sont egalernent transportes par

conteneurs.

2.1.7. La publicite et la promotion des produits.

Concues dans une logique d'approvisionnernent des entreprises industrielles europeennes, les

societes d'exploitation forestieres irnplantees dans la sons-region se limitent ajouer ce role,

laissant generalement In Ionction marketing a leurs maisons-meres au aux entreprises

irnportatrices plus en contact avec Ies marches. La fonction marketing est generalernent

absente de leur structure de gestion.

Sur lcs marches interieurs on ne note pas non plus d'efforts particuliers pour la promotion de

la consomrnation de produits de bois au l'utilisation de produits abase de bois (logements,

porus. poteaux electriques , bateaux, panneaux de contrcplaques, allumettes, partes. fenctres.

emballages, palettes. caisses.prcduits d'ebenisterie, parquets, baguettes, moulures, lattes,

parquets, lambris. charpentes, fabrication de batiments industriels etc.). Le schema en Annexe

donne les differentes eiapes de transformation du bois ainsi que les produits et Ies utilisations

correspondants.

Nous avons ete a maintes reprises cheques par l'irnportation Afort prix de produits etrangers

Ie) ou le bois local, mains cher, aurait valablement pu etre utilise. Nous avons vu dans deux

pays de In Ceeac des ferrnes modernes dont les poulaillers etaient construits en ossature

rnetallique, alors que le bois d'essence secondaire aurait pu etre utilise. Quel luxe pour des

poulets:

2.1.8. La concurrence.

Les principaux concurrents des pays Iorestiers de In Ceeac pour les bois tropicaux sent l'Asie,

I'Amerique Laune et les mitres prcducteurs Africains.
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Nous avons vu plus haut que l'Asie livrait a l'Europe la majeure partie de ses importations de

sciages et contreplaques de type tropical. Elle ne livre pratiquement plus de grurnes a l'Europe

qui par centre irnporte de plus en plus d'Asie des produits plus elabores en substitution des

grumes africaines.

Lcs importations de grurnes en provenance d'Afrique se maintiennent plus par souci de

rentabiliser les investissements consentis par les societes europeennes, rnais la tcndance a
terrne, si des mesures appropriees ne sont adoptees, risque d'etre une diminution irnportante

des flux d'echange de bois tropicaux entre l'Europe et l'Afrique.

L'Asie, nous l'avons vu, a dispose d'un contexte favorable

dont elle a su tirer parti: Ie boom econoruique, une main-d'oeuvre abondante et peu cherc, une

grande agressivite cornrnerciale, des produits mains chers et rnieux elabores merne s'il ne

s'agit pas des memes essences.

De nornbreuses insuffisances soot causes de la marginalisation de l'Afrique dans le commerce

international de bois tropicaux:

-une absence de vision et de politiques A long terrne au niveau des etats (encore mains de la

sous-region) pour le developpement de In production. de In consommation et de I'exportation

des produits foresticrs. L'activite rorestiere en Afrique. et notarnment en Afrique centrale. a

obei a des impcratifs externes dictes par les acheteurs et transformateurs europeens,

L'industrie europecnne est done reste le principal moteur de la croissance de l'activite

Iorestiere en Afrique, au contraire de l'Asie dont la consornmation interieure absorbe In

majeure partie de sa production.

-ceue absence de vision a long terrne pour Ie developpement de l'industrie torestiere en

Afrique a eu comme corollaires Ie manque d'agressivite cornmerciale dans In

commercialisation des bois africains qui sont restes cantonnes dans les marches traditionnels

d'Europe, sans tentative d'ouverture vers d'autres debouches internationaux: la trop grande

sclectivite des essences n'est la consequence logique des exploitations forestieres devant

saiisfaire les bcsoins d'industriels europeens que rien n'obligeait ase soucier de la promotion

d'cssences peu recherchees sur les marches interieurs,

-I'environnemcnt economique. social et institutionnel de la sons-region a ete nefaste au

developpernent de la culture d'entreprise et de la logique d'efficience economique,

Dc nornoreuses eurrepriscs Iorestiercs crees avec I'aide des etats etaient penalisees des le

depan (cout d'invcsussement exorbitant. charges financieres cxcessives . configuration

industriellc inappropricc. surdimensionnement ctc.) et a l'exploitation (nomination des

In .. ,.,.;,...t D A C/OO/f\An]
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dirigeants incompetents, COOL excessif de l'assistance technique doni la remuneration n'etait

pas liee a des obligations de resultats, absence de controle de gestion entrainant le laxisrne

dans le comportement des dirigeants etc.). Plusieurs usines sous-utilisees ou simplement

ferrnees sent aujourd'hui la meilleure illustration de ceue serie noire: -le complexe

roresuer et industriel de Ouesso au Congo dont In construction a demarre en 1984 et qui est

toujours non operationnel.il aurait conte la bagatelle somme de US$ 63,4 millions (environ

fcfa 17 milliards).

D'autres exemples de ce genre foisonnent au Congo : la SONATRAB. In

COMETRAB, la SIDETRA. la SIBOM sont des entreprises soit arretees soit incompletement

rnontces.

la Compagnie Forestiere du Gabon (CFG). unite moderne de fabrication de

contreplaques, connan d'enormes difficultes financieres. Cette usine n'est pas parvenue a
mettre sur les marches mondiaux des contreplaques pouvant concurrencer les contreplaques

asiatiques, notamment indonesiens.

n faut esperer que les reformes politiques et economiques en cours feront naitre des

conditions rneilleures pour l'epanouissement des entrepreneurs prives, pour une meilleure

allocation des ressourceset pour une logique d'efficience economique.

-retat desastreux des infrastructures a ete naturellement une cause majeure du SDUS­

developpernent de l'exploitation forestiere. Saura-t-on profitcr de ce retard pour pouvoir

moure en place dans In sons-region des exploitations Iorestieres rationnellernent amenagees

dans l'optique d'une production soutenable ainsi que des industries aplus forte valeur ajoutee.

L'Arnerique Larine.

Cette region ne constinie encore qu'une menace virtuelle pour la production africaine compte

tenu de ses enorrnes potentialites, Mais elle est neanmoins en butte a des difficultes

d'exploitation sirnilaires ~ celles de ]a foret dense de la sons-region, tout particulierernent dans
Ie massif arnnzonien:

-difficultcs d'acces du massif arnazonien dent plusieurs zones restent inondees durant de

tongues periodes et d'autres a l'annee longue.

Par contrc. ccUe region produit deja trois fois plus de grurnes que l'Afrique et presque quatre

Iois plus de sciagcs, rnais sa demande interieure est egalerncnt tres forte. Sa consommation

interieure lui laissera peu de produits pour l'exportation,
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Les cinq pays forestiers de la sous-region.avec 191.5 millions d'hectares de fcrets,

representent 60 % de la superficie forestiere du continent africain.

En termes de production de grurnes l'Afrique de l'ouest vient en deuxieme position avec une

position nettement dominante de la Cote d'Ivoire (qui a pratiquement 60 % de Ia production

de grumes de l'Afrique de l'ouest). La Cote d'Ivoire est Ie producteur africain le plus

important de grumcs (2.8 millions de 013 en 1990) et de sciages. Mais l'exploitation

anarchique des forets tvoiriennes a entrainc une destructior. massive de son massif Iorestier

productif qui est passe de ] 6 millions d'hectares ~ moins de 2 millions d'hectares aujourd'hui,

A terme et si les pays de la sons-region mette en place une politique commune d'exploitation

forestiere, et compte tenu du potentiel fcrestier de l'Afrique centrale. les autres producteurs

africains ne devraient pas constituer une menace vrairnent serieuse,

2.1.9. L'outil de production et la technoJogie.

Le tableau 23 donne Ia structure industrielle et les capacites installees pour les differents

produits de bois de In CEEAC.

De maniere generate et dans taus les pays, nous avons observe une sousrutilisation des

capacites installees.les productions de sciages (768300 m3), placages (181200 013), et

contreplaques (1 12100 013) en 1989 representaient respectivernent 27%, 510/0. et 27.6% des

capacites de production.

Cette situation scrait attribuable ~ plusieurs causes:

-Ia vetuste et l'inadaptation des equipernents. notamment ceux des scieries;

-Ies difficultes d'approvisionnerneru de certaines unites en grumes specifiques

(c'est surtout Ie cas des unites de placages tranches ou deroules dont les grumes doivent

repondre ~ des specifications techniques precises):

-Ia difficulte de reparation de certains equipements n cause de manque de

pieces de rechange ou de declassernent de materiel;

-I'exploitation sub-optirnale des equipernents a cause d'un personnel peu

qualifie;

-l'absence de programme d'entretien preventif qui entraine une usure rapide et

excessive des equipements:

-les problernes de tresorerie qui rendent difficile l'entretien regulier des

equipements:
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-l'inexistence des centres de reparation et de maintenance des equipernents

d'exploitation et de transformation forestiers;

-l'etroiresse des marches vises etc.

En dehors des unites de placages et de fabrication de contreplaques, on a l'impression que les

scieries ont etc rnises en place pour se conformer aux exigences de la legislation en vue

d'obtenir les licences d'cxploitation, ce qui fait que les exploitants consentent Ie minimum

d'invesussement pour les acquerir sauf s'ils ont reellernent l'intention de s'engager dans la

production et l'exportation des sciages. Mais tres souvent I'abauage et l'exportation des

grurnes sont pour eux des operations plus simples et plus lucrarives que In production de

debites qui demanderait plus de competences techniques;

La faible utilisation des capacites installees entraine inevitablernent une sous-productivite des

ressources qui conduit a une serie de consequences nefastes pour route exploitation

industrielle: augmentation des frais fixes par unite de production (frais financiers, frais

generaux et d'amortissement); augmentation de differentes consornrnation (carburant,

lubrifiant) due au mauvais fonctionnement des equipernents: augmentation des temps morts;

baisse de rendements. Dans certaines exploitations forestieres, il faut abattre 1.42 013 de

volume brut d'arbres pour "produire 1 m3 de grumes industrielles, Sur In production de 1 013

de grumes industrielles, 57 % sont de qualite exportation et 43 % de qualite sciages.

Si I'entreprise ne dispose pas de sa propre scierie au sl celle-ci est indisponible.elle abandonne

Ie bois de qualite sciages er son rendement n'est que de 57 % du bois cxploitc: et it Iaut ace

moment abattre 2,5 m3 d'arbres pour 1 m3 de grumes al'exportation,

Si l'erureprisc dispose donc d'une scicrie parfaitement operationnelle, elle est en mesure de

tirer meilleur parti des grumes exploitees en transforrnant cellos de qualite sciages.

Les equipernents sont generalement d'origine europeenne (Allernagne, Angletcrre, USA).

2.1.10. Les problernes d 'approvisionnernent.

L'epuisement des esse-nces rechercbees dans les 'farets proches des cotes.les difficultes

d'exploitation des zones forestieres de l'Interieur commencent A poser des problernes

d'approvisionnement de certaines unites locales de transformation (notamrnent celles qui

Iabriquent les placages) qui se plaignent que les exploitants Iorestiers preferent exporter les

meilleurcs grumcs sur Ies marchesexterieurs qui sont plus rernunerateurs.

Ceue situation a amcne certains pays tels que .Ie Cameroun a interdire l'exportation de

certaines essences reservecs exclusivement nux unites de transformation locales.
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II est evident qu'une meilleure cooperation sous-regionale des exploitations et des industries

Iorestieres, ~ travers des reseaux d'inforrnation, de commercialisation et de transport plus

clabores, serait susceptible de faciliter ce probleme en orientant la distribution des grurncs ou

des produits semi-finis au finis des zones de forte production de certains types de produits

vers les zones de forte utilisation ou consommation de ces produits.

2.1.11. Les ressources hurnaines.

L'insuffisance de qualification du personnel est soulignec dans tous les diagnostics des

secteurs Iorestiers des pays membres de la Ceeac, aussi bien dans l'exploitation forestierc que

dans lcs industries de transformation.

La sous-utilisation des equipements l'a egalernent mis en evidence. L'amelioration des

rendements des exploitations Iorestieres et des industries de transformation supposent une

utilisation et un entretien continus des machines qui sent souvent mecaniques,

electromecaniques et de plus en plus electroniques. Les besoins de personnel forme dans ces

disciplines sont done enormes afin d'accroitre la disponibilite et les bonnes performances des

equipements.

Les formations concernant les scieurs, les affuteurs, les operateurs d'engins lourds, les

boussoliers etc. font egalement defaut, -r

Si on trouve souvent dans 1a sons-region un nombre important d'ingenieurs generalistes de

haut niveau, il manque lamentablement d'agents techniques et d'ouvriers specialises aux

niveaux premier et interrnediaire des chaines de fabrication.

Les chefs d'entreprises se plaignent constamrnent du manque d'ouvriers specialises capables

d'exccutcr les directives techniques ou les plans d'execution, et du manque d'agcnts de

ruaitrise aptes asupervisor er coordonner le travail des equipes dans les ateliers au les usincs.

Cette situation est essentiellement due al'absence d'ecoles techniques capables de donner une

formation pointue aux techniciens et ouvriers specialises. Ceci a ere egalement Iavorise par la

non valorisation des filieres techniques dans l'ensemble des pays francophones, al'exception

probable du Zarre dont l'heritage acadernique belge comportait nombre de filieres techniques

que le pays n'a pas su developper.

lei egaJement existent des possibilites de cooperation entre les pays forestiers de la sous­

region avec l'avantage d'eviter une dispersion des ressources. Chacun des pays de la sous­

region dispose des infrastructures de formation Iorestiere et/ou technique; il suffirait a partir

de ecs bases de lcs srecialiser dans differents dornaines, selon un decoupagc de formation

professionnelle, et a differents niveaux. Le plus important est de rcchercher a donner au

IProjet .RA~!~~Q:l2J
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personnel une formation adoptee et pointue dans les metiers d'exploitation forestiere et de

transformation du bois.

Sur Ie plan administratif et cornptable, il sera egalernent necessaire de former des agents

capables c'assurer l'organisation du travail et la comptabilite analytique. Tres souvent, il est

difficile nux entreprises d'etablir le coOt reel de leurs fabrications. ou d'etablir des systernes de

gestion par objectifs et de controle de performances, au de prix de revient,

lei cornme ailleurs, nous observons en Afrique centrale une rnauvaise utilisation des

ressources hurnaines. Beaucoup de jeunes gens ayant recu une formation generale en droit.

economic et litterature et tres peu forme aux techniques.

De nombreux talents sont ainsi gaspilles par un systeme qui ne sclcctionne pas en fonction

des dispositions individuelles a produire ou fabriquer des produits utilitaires ou des biens

echangeables, rnais favorise l'emmagasinage de connaissances generales sans reelle pertinence

avec Ies besoins de l'industrie. Les formations doivent etre concues en etroite collaboration

avec leurs utilisateurs. faute de quoi, elles deviennent essentiellement theoriques et sans prise

sur les realites industrielles,

Dans les pays africains francophones, une fois de plus le Zarre excepte, Ie systerne educatif

herite du regime colonial a favorise l'agent administratif OU Ie fonctionnaire qui ~tnit devenu

pour les jeunes gens le modele de reussite, releguant au second rang la maitrise des arts, des

metiers et des manufactures.

Avec l'ernergence de l'ordre industriel et marchand, ce schema doit eue renverse pour

privilegier les filieres techniques dans les formations: c'est adire In rnaitrise des savoir-taire.

11 est Irappant de voir la non vulgarisation des outils rnodernes de travail (micro-ordinateurs

dans les applications comptables et fa gestion des stocks. fax, telephone, instruments

electriques de mesure, instruments et outiIs electroniques de contr61e etc.): pourtant ces outils

modernes ne sont pas chers ni d'application requerant un niveau de formation

particulierernent eleve.

2.1.12. Le flnancernent du secteur.

La nature et l'origine des capitaux varient selon les actionnaires et Ia taille de I'entreprise.

Selon la typologie des entreprises decrite dans ce rapport.on peut repartir les modes de

Iinanccrnent des entrepriscs forcstieres de la sous-rcgion en quatre:

-lcs grandes cntreprises entierernent privees appartenant ala premierecategorie sent

generalernent financees par des capitaux prives (les fonds propres et les fonds d'ernprunt

obtenus aupres d'etablissernents financiers de leurs pays d'origine). Les montages financiers
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sont directement negocies par les prornoteurs eux-rnemes. Les concours bancaires locaux se
lirnitent souvent au financement des besoins en fonds de roulernent. Le financement de

l'exploitation peut egalernent se faire sous forme d'achat et d'expedition de certains materiels

et pieces par les rnaisons-rneres (sorte de credit acheteur), de la merne rnaniere Ie financement

des exportations peut etre assure par les maisons-rneres qui recuperent leurs avances apres le

denouement des ventes, La gestion de ces entreprises est suivie de pres a partir des rnaisons­

meres. Leur cornptabilite reste ambigue face a une administration dont les regles et
comporterncnt ne sent pas toujours clairs.

-lcs grandes cntreprises d'econornie mixtc. Lc capital de ce type d'entreprises

est dctcnu en partie par t'etat au ses emanations, et en partie par les actionnaires prives,

souvent etrangers. Ceux-ci sont en rneme temps des detenteurs de savoir-Iaire et/ou de

marches. Les fonds d'ernprunt a long terrne sont obtenus generalernent avec la garantie de

l'etat aupres des bailleurs de fonds institutionnels (Caisse Centrale de Cooperation , la

Commonwealth Development Corporation. La BDEAC, la BAD, Ia SF!. le FMO. I'IFU etc.)

et de certaines banques d'affaires privees, Les concours bancaires locaux couvrent egalernent

les besoins en fonds de roulement. Generalernent un contrat d'assistance technique confie au

partenaire prive etranger, moyennant remuneration, le montage de l'ensernble'lndustriel et sa

gestion en phase d'exploitation, Comme on peut le voir, ce schema fait supporter une grosse

part du risque financier arerat qui non seulernent participe au capital mais garantit egalernent

les ernprunts along terme.

L'observation des vingt dernieres annees de l'industrialisation en Afrique

montre de rares cas de ce type de montages industriels qui alent reussi, De nombreux vices de

forme compromettent des Ie depart les probabilites de reussite de telles operations OU le

partenaire etranger est aIn fois juge et partie, jouant des roles souvent par nature conflictuels:

conception, ingenierie, choix des fournisseurs, montage de l'usine, recherche des

financements etc, L'etat, principal interlocuteur du partenaire etranger, manque a la Iois

d'interet et de cornpetences pour assurer Ie controle de telles operations.

-les entreprises privees expatriees de "In deuxierne categorie sent cgalernent

financees par des capitaux prives negocies par les prornoteurs eux-rnemes. Les besoins en

fonds de roulernent sont couverts en partie par les banques locales.Ces entreprises doivent

faire du profit par taus les moyens sous peine de disparaitre. Leurs etats financiers, quand il y

en a , ne sont pas toujours fiables. Les tentations d'evasion fiscale sent grandes dans un

contexte d'incertitude.

-le financement des petits exploitants de In troisierne categorie est souvent

assure par les organismes locaux de credit (banques de developpement, credit agricolc, credit
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forestier etc.), tandis que les banques locales accordent du financernent a tres court terme a
des conditions onereuses (des taux situes entre 16 et 20 %).

2.1.13. Les Performances techniques et eccnornlques.

Par tous les criteres. les performances du secteur forestier dans la sons-region sent bien en­

'de~a des norrnes acceptables d'entreprises au des objectifs vises par les differents programmes

econorniques ou legislations forestieres.

-La production forestiere industrielle est en-ceca des obiectifs des plans de developpement.

En 1984, au cours du premier symposium sur les forets, le Zaire s'etait fixe un objectifde

production de 6 millions de metres cubes de bois pour ran 2000; avec une production de

500000 m3 cet objectif s'est r~vel~ tor: ambitieux.

De In rnerne maniere, In production de 800000 m3 de grurnes au Congo est inferieure a
l'objectif de 1,5 millions de m3 que ce pays s'etait fixe en 1986. .

C'est le merne constat pour le Cameroun dont les 2 millions de metres cubes sont loin

d'atteindre l'objectif annonce de trois millions de metrescubes par an.

-Le raux de transformation moyen de 33,3 % est bien en dessous des raux de 60 a 70 %

prescrits par les differentes legislations forestieres nationales.

-La commercialisation reste conccntree sur les marches europeens traditionnels avec un

VOIUf11e exporte de grurnes de loin superieur au volume exporte des produits ouvres

(2 679 500 013 de grumes contre 335000 013 de produits

ouvres).

-des produits peu competitifs sur les marches exterieurs par rapport aux produits asiatiqucs:

prix de revient plus eleves, produits peu elabores qui se conferment difficilement aux

cxigences d'un marchc au 1£1 concurrence dcvient de plus en plus fipre.

-la garnrne extrernernent reduite et la qualite peu elaboree des produits accroissent le "gap de

qualite'' (quality gap) par rapport aux besoins du marche.

-lcs prix de revicnt cleves rcnforcent Ia concentration des ressourccs sur trois ou quatrc

essences (sapelli, azobe, sipo, ayous, okourne) dont Ia valeur d'exportation permet de garantir

une marge interessante. Ce qui entraine une marginalisation voire un abandon des essences

peu rcchcrchees non lucratives.

- une utilisation peu divcrsifiee des produits du bois dans In sons-region due Itun manque de

politique de vulgarisation Oll de promotion de l'utilisation du bois dans differents usages:

habitat, construction de bateaux. ameublemeru, traverses de chemins de fer etc.
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- une forte extraversion des industriels du bois qui semblent plus repondre aax stimulations

d'un segment tres etroit du marche exterieur compose generalernent d'une clientele Iimitee de

pays europeens (Allemagne, France. Italie, Espagne, Portugal).

- la prospection de nouveaux debouches en dehors du rnarche europeen traditionnel est

inexistante.la fonction comrnerciale dans les entreprises est generalernent secondaire. voire

inexistanteo

• Ie commerce intra-regional est tres peu developpe et it subsiste de nombreux obstacles

physiques et non physiques h son developpernent.

Sur le plan technique, on observe:

- un taux d'utilisation des capacites installees inferieur a40 0/0.

- une faible prcductivite des ressources (hommes.materiels et finances) qui se traduit par des

rendemcnts rnatieres (inferieurs a45 %) et des raux d'extraction forestiere tres bas (inferieurs

a 10m3 par hectare).

- un taux important d'immobilisation des equipements dO a la faible capacite de maintenance

des equipes en place et aleur vetuste,

Sur Ie plan financier. la situation n'est guere plus brillante et Ie secteur semble en rcalite en

[allEte.

. les resultats financiers de la majorite des entreprises forestieres se sont degrades au point

d'induire dans certains cas l'arret des activites et dans d'autres une diminution considerable.

Cette situation est encore plus grave dans le cas des entreprises publiques au mixtes (Sofibel

er Cocarn au Cameroun, CFG au Gabon, la Sidetra, la Cornetrab, la Scbo, la Soforib, la

Socalib au Congo) oo les investissernents ont ete excessifs et sans rapport avec la capacite

reelle des entreprises ~ generer du cash-flow. L'endettement du secteur forestier de la sous­

region vis avis des tiers (banques • etat et fournisseurs) est bien superieur a50 milliards de

fefa.

Nous notons ioutefois que les performances des entreprises privees sont generalernent

superieures acelles des entreprises etatiques au d'economie rnixte.

2.2. TRANSFORMATION SECONDAIRE.

La transformation secondaire du bois reste sous-developpee dans l'ensemble des pays de la

sons-region. II n'existe pas de menuiserie industrielle, ni de fabrication de meubles en serie,

Par centre on trouve dans les differents pays. et h des degres de developpement divers. une

foule de petites menuiseries et d'artisans qui fabriquent differents produits d'usagc

dornestique: meubles, partes, fenetres. lits etc. Ils travaillent generalement sur commande. et
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disposent d'equipements elemenraires (scies, perceuses, raboteuses). II existe peu au pas de

statistiques sur I'activite artisanale. mais leur nombre est frappant dans certaines villes telles

que Douala et Yaounde au Cameroun, et Kinshasa au Zai're.

Ces artisans font preuve de beaucoup d'ingeniosite et d'habilete dans l'execution de leurs

travaux, et constituent un potentiel important adevelopper.

Leurs principaux problernes sent:

-I'absence de fonds de roulernent pour assurer un approvisionnemcnt regulier en bois et

materiel de quincaillerie (serrures, poignets. paumelles.) etc.

-I'absence de machines ?\ bois specialisees:

-le manque de formation dans l'organisation, la cornptabilite ella gestion d'une petite

menuiserie:

-l'absence de programme de perfectionnement technique dans les techniques de faconnage du

bois;

-Ie manque de formation dans des dornaines tels que Ie design du meuble: de la conception a
In fabrication; beaucoup de ces techniciens travaillent par imitation et sont incapables de lire

ct d'executer un plan ou un dessin;

-I'absence de structures de prospection et de promotion de leurs produits;

La creation de services d'assistance specialises orientcs vers les artisans de bois et les petites

menuiseries serait de nature a arneliorer les performances du secteur informel. D'aD In

rccornmandation de la creation d'un Centre de technologic du bois oD plusieurs des

lnsuffisances precedentes pourraient etre comblees a travers l'organisation de serninaircs et

stages en ateliers, la location de certains equipernents specialises, In formation a certaines

techniques specifiques, et l'organisation de foires.

Un poteruiel important existe dans le secteur inforrnel, et it ne manque pas de nous rappeier

certaines pratiques en Italic ou la fabrication des elements de meubles est confiee par une

grande entreprise ~ des artisans au de petites entrepriscs farniliales. La grande entreprise

maitrise le design. sous-traite la fabrication el en controle la qualite, ct enfin maitrise le

reseau de commercialisation. Le design et le marketing sont souvent deux aspects dont

l'absence de maitrise contribue ~ limiter le developpernent de l'entreprise artisanale de

mcublc. L'exccution en sous-traitance sous lc controle d'une grande cntreprise assure a la

petite crureprise un nux consistant et regulier d'activitc.

Soulignons enfin l'existence au Cameroun des menuiseries de taille moyenne (Brickas a
Yaounde par exernple) creees par des entrepreneurs expatries , et qui fabriquent du mobilier
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de style moderne (Iits, bureaux, bibliotheques, tables a manger, living, etc.) de haut de
-f'

gamme. Un effort de recherche en design y est fait. Mais les promoteurs se plaignent des

difficultes d'approvisionnernent local en bois de bonne quallte (le bois n'est souvent pas bien

seche), du coOt eleve du bois achete localement, de l'absence de qualification du personnel dO

d'apres eux au manque de formation poussee dans les metiers du bois, du coat exorbitant des

credits bancaircs locaux etc. Les prix sont eleves par rapport au pouvoir d'achat du

consornrnateur moyen, et leur clientele est essentiellernent compose d'entreprises, de

l'administration et d'une rninorite de consornmateurs afort pouvoir d'achat,

Les possibilites d'exportation de ce secteur. notamrnent vers les marches europeens, sent

rendus difficiles ~ cause des problernes de label, de design et de marketing.

La solution consisterait a operer un rapprochement entre les promoteurs de Ia sous-region

avec les detenteurs europeens de marches. de technologies et de capitaux dans Ie cadre de

joi nt-yenlures.
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3. LES FACTEURS CLES DE COMPETITIVITE DANS LES
EXPLOITATIONS ET LES INDUSTRIES FORESTIERES.

Nous definissons la cornpetitivite d'un produit ou d'une entreprise de la rnaniere suivante:

un produit qui est capable, grace ases qualites et ases caracteristlques de faire

face ~ la concurrence;

une entreprise qui offre ses produits ~ des conditions- telles qu'ils peuvent faire

face ~ la concurrence de produits similaires sur les marches.

Par ailleurs la main-d'oeuvre bon marche et/ou la possession d'abondances richesses naturelles

nc sernblent pas garantir autornatiquement un niveau eleve de competitivite. Plusieurs pays

disposant d'une main-d'oeuvre chere mais qualifiee et ne possedant d'abondantes richesses

naturelles ant reussi tl etre cornpetitifs dans differents secteurs econorniques: les Etats-Unis

dans I'informatique. le Japan dans l'electronique, l'Allernagne en chimie.

D'apres une celebre etude sur la competitivite des nations rcalisee par le prof. Michael Porter

de Ia Harvard Business School. In capacite d'un pays a accroltre Ie niveau de vie de ses

citoyens depend du degre de productivite dans l'ernploi des ressources nationales (capital et

travail).

La productivite exprime le rapport entre l'output et l'input, entre le resultat d'une activite ct les

ressources investies dans l'execution de l'activite. Elle correspond h In valeur des biens

prcduits par une unite de travail et/ou de capital. Elle depend a In fois de 1£1 qualite ct des

caracteristiques des produits.

La productivite, d'apres le prof. Porter, constitue a long terme Ie facteur determinant de la

comperi tiviteo

Apres avoir observe dans tous les pays forestiers de la CEEAC une sous-productivite des

rcssources (matericlles. hurnaines et financieres) invcsties dans Ie secteur de l'exploitation et

des industries Iorestieres, et compte tenu de ce qui vient d'etre dit plus haut, la premiere

priorite du secteur Iorcstier dans In sons-region serait d'accroitre qualitativernent sa

production. Tel doit etre I'un des defis de l'industrie forestiere de Ia sons-region pour les

prochaines annccs. II s'agit en d'autres terrnes d'accroitre la productivite des ressources

consacrces ace secteur ( accroissernent de la valeur ajoutee par unite d'input, elargissernent de

la garnme de produits echangeables etc.).

Le paradoxc entre l'exisience d'abondantes richesses naturelles et le sous-developpement

econornique de certains pays en general, et de la CEEAC en particulicr, nous force areflechir
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sur les conditions et Iacteurs qui irnpulsent Ia croissance econornique d'un pays, et renforcent

Ie developpernent et In competitivite de ses industries.

Le secteur Iorestier nous offre un terrain experimental, grandeur nature. pour reflechir acette

problernatique: l'existence d'abondantcs ressources forestieres dans In sons-region ne semble

pas etre une condition suffisante pour impulser le developpernent et la cornpetitivite des

exploitations et industries forestieres de la sons-region.

Lc constat est clair pour Jes exploitations et les industries forestieres de In CEEAC:

- unc sous-productivite des ressources qui s'est traduite par des performances mediocres sur

les plans technique ( faible utilisation des capacites, faibles rendements de production),

financier (resultats financiers desastreux, baisse continue du chiffre d'affaires, accroissement

important de l'endeuement, faillites et fermeture d'usines) et economiquc (faible valeur

ajoutee).

. la marginalisation constante des producteurs de bois africains sur les marches

internationaux, ella conquete de leurs marches europeens traditionnels par les Asiatiques qui

ont su Yplacer des produits plus elabores et plus finis.

- sans profit cr sans generation de cash flow, une entreprise ne peut pas se renouveler et est

condamnee adisparaitre. C'est le secteur forestier entier de 1& sous-region qui r,st menacee par

cette perspective. Les entreprises, qui continuent ~ tourner, scmblent jouer au maintien. et ne

paraissent pas animer par lin plan \ encore moins une vision, sur le long terrne.

Voila pourquoi il nous semble important de pousser plus loin l'analyse pour reflechir sur lcs

conditions qui peuvent reellement impulser Ie developpement de ce secteur et le rendre

competitif sur les marches interieurs et exterieurs.

A ce sujet une observation nous parait fondamentale et generalisable a d'autres activites:

l'enrichissernent d'un pays au l'amelioration continue du niveau de vie de ses populations a
partir de l'exploitation d'unc ressource naturelle ne doit pas etre uniquement ou exclusivement

fondee sur In disponibilite en quantite et la vente de cette ressource a l'etal brut ou quasi

nature]. Un tel avantage ne peut pas durer face ades concurrents qui sont capables de mettre

sur le marchc, Soil a partir de la merne matiere premiere soit a partir de matieres premieres

equivalentes au substiiuts, des produits de tres haute qualite, ayant des caracteristiques et des

niveaux de service eleves. L'enrichissernent est donc fonction de In qualite des produits qui

sont Iabriques et cornmercialises par nne economic.

Differentes etudes sur la corupetitivite des nations au des branches industrielles particulieres

ont mis en lumicres lcs grandcs conditions qui fuconncnt l'cnvironncmeru de la concurrence

entre lcs firrncs locales. Leur presence all leur abscncc.ct a des degrcs divers, pcrrnct
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d'expliquer In position concurrentielle d'un pays • d'une region ou d'un secteur industriel

particulier dans une region. Quatre grandes conditions ant ainsi ere recensees.

3.1. Les conditions tenant nux facteurs de production:

EJIes concernent Ia situation du pays ou de la region par rapport nux facteurs de production

critiques de I'industrie concernee. Dans l'exploitation et les industries forestieres il s'agirait de

la main-d'oeuvre qualifiee, du niveau de technologie requis, des equipernents ou des

infrastructures.

3.2. Les conditions relatives ala demande:

La nature de la dernande interieure concernant Ie bien ou le service dernande.

L'importance, le degr~ de sophistication de la dernande int~ri~ure pour un produit ou une

garnme de produits donnes constituent des facteurs de stimulation OU d'emulation pour un

secteur industriel donne dans la mesure ou, d'une part. la demande interieure est capable

d'absorber une part substantielle de la production, ei, ou, d'autre part. le rnarche interieur peut

servir de base d'essais pour I'amelioration des produits existants et Ie developpement de

nouveaux produits. Les pays d'Asie ant su tirer parti de cet avantage.

Les pays de la CEEAC, compte tenu de l'etroitesse des marches de certains etats, ne peuvent

contourner eel inconvenient qu'a travers la construction d'un grand marche cornmunautaire.

3.3. L'existence de branches complementaires au auxllialres:

C'CSL tl dire la presence OU l'absence dans le pays ou la region de sccteurs fournisseurs ou

complernentaires competitifs sur Ie plan international.

L'exploitation et les industries forestieres ant de toute evidence besoin d'un certain nombre de

services operant de maniere efficace pour faciliter atout ]e moins Ie bon fonctionnement de

ces industries: services de maintenance appropries, services de transport, services bancaires,

services de fourniture d'energie etc. Si l'efficacite :de fonctionnement de ces service ne

garantit pas autornatiquement celIe des industries utilisatrices, leur inefflcacite reduit

pcrturbent certainement leur fonctionnement,

Sur ce plan egalcment. le diagnostic precedent a etabli que beaucoup restait encore a faire.

Des orientations seront suggerees dans les chapitres suivants.

3.4. L'environnernent concurrentiel des entreprises, la strategie et les structures:

Un environnernent intericur dynarnique et concurrentiel affecte Iorcement la culture de ses

rcssortissants et de ses entreprises. Dans les environnements au on Iavorise l'accumulation
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rapide des competences techniques par une diffusion et une vulgarisation des informations

techniques et des connaissances appropriees a l'industrie en cause (precedes, techniques,

maniernent des outils, besoins des marches etc.), les actionnaires • les dirigeants et 'Ie

personnel se mobilisent totalement et adherent A la cullure d'entreprise ( procedures de

gestion, processus de decision, politique d'investissement, politique de produits, strategic

marketing etc.).

Ceci n'est possible que dans le cadre d'une strategic exprimant clairement les orientations

generales. les activites amettre en oeuvre et les resultats attendus, les ressources necessaires

a In mise en oeuvre des activites et les moyens de Jes obtenir, le role des differents acteurs

dans l'exccution des activites ct la mobilisation des ressources, et enfin leur programmation.

11 est clair qu'il manque une veritable politique et une reelle vision capables d'animer lcs

intcrvcnants de ce secteur. Les differents plans nationaux ont enonce des voeux et ambitions

sans se donner les moyens de pouvoir les atteindre.

Le systerne politique et social a une influence sur les performances et sur la culture des

erureprises. Ces facteurs ne peuvent ~tre dissocies des resultats economiques, ~t sont souvent

intirnement lies aux f'acteurs econorniques.

L'action des pouvoirs publics, par son caractere stimulant au inhibant, exerce une influence

considerable sur Ie clirnat d'investisserncnt, l'initiative privee, la perception des entrepreneurs,

la con fiance des investisseurs dans' l'environnernent, la libre circulation des informations et

personnes.la perception de l'industrie.et de rnaniere generale sur la competitivite de

I'industrie.

Les dispositions reglementaires et adrninistratives edictees par les pouvoirs publics a
l'intention des entreprises ont des repercussions directes sur leur competitivite.

II en va de meme pour les differentes politiques: fiscales, monetaires, douanieres. etc.
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4. LES ATOUTS E1' LES CONTRAINTES DE LA FILIERE BOIS
DANS LA CEEAC.

4.1. Les atou ts.

Le premier atout de In sons-region est certaincment l'importance de sa reserve Iorcstiere

tropicale, In deuxierne apres cclle de l'Amerique Latine, ct qui reste largernent sons-exploitee

sur plusicurs plans:

- sa production grurniere reste inferieure au potentiel ( Ies taux d'extraction

sent inferieurs a10 m3 par hectare et pourraient atteindre voire depasser 15 m3

par ha);

- les taux de transformation sont tres faibles (globalement inferieurs a35 %) ct

sans comparaison avec les concurrents asiatiques qui ont adopte des

legislations pour accentuer la transformation locale de leurs production.
of'

- 'les possibilites d'elargissement de la gamme de produits ( predebites,

elements de meubles. sciages, placages, contreplaques, traverses de chemins de

fer, etc.).

Lc dcuxicme atout, bien que relatif', est l'cxistcnce d'unc base industriclle sous-utiliscc. Des

methodes d'cxploiiations plus cfficaces, des modes operatoires plus efficients, une gestion

plus efficace dcvrait pcrrnettre de rnieux renrabiliser ces investissements.

Le troisieme atout concerne les populations de la sons-region qui sont industrieuses, mais

manqucnt de formation et de motivation.

4.2. Les contraintes.

II existe de nombreuses contraintes physiques er non physiques au developpement de la filiere

bois.

Sur lc plan des corurairucs non physiques, on pcut citcr:

- l'environnernent macro-econornique de la sons-region qui s'est Iortcment

degrade avec des consequences nefastes sur le pouvoir d'achat des menages ( sc

traduisant par une diminution de la dernande interieurc des produits de bois).

- l'incfficiencc du systemc financier qui n'a pas perrnis la mobilisation des

reSSGUrCc5 d'epargnc vers des utilisations plus productivcs: notamrnent par



!:'/!u/(' Slrcilti,<,,'il./II(' (It.' Iii Fi/ii:J'c non dOlls Irs 1'(lYS Meml)rcJ de !(/ C/:TAC page 96

l'absence capitaux a long terme si cruciaux pour le developpement de

1'lndustrie.

- Les mesures administratives contraignantes: empechement de la libre

circulation des biens et des personnes: des procedures adrninlstratives

lourdes.une legislation du travail surprotegeant les travailleurs,

- L'absencc de convertibilite des monnaies.

- Le cloisonnernent des ~tats qui reduit la libre circulation des informations.

notamrnent acaractere commercial, financier et econornique.

. Le cout prohibitif du transport et la faible frequence des liaisons aeriennes a
l'interieur de la sons-region.

- La rnultiplicite de structures identiques de formation dans les differents pays.

ce qui aboutit ~ une dispersion de ressources et accentue la faible productivite

de celles-ci. II existe plusieurs eccles de formation forestiere dans les differents

pays Iorestiers de la CEEAC .rnais aucune n'a ~t~ concue pour dispenser une

formation technique pointue dans les differents metiers du bois.

- L'absence de personnel qualifie dans Ies metiers du secteur.

- La vetuste du pare de materiel d'exploitation forestiere et de transformation.

- L'absence de culture d'entreprise et de professionnalisme.

- L'omnipotence et l'ornnipresence de l'Etat dans le secteur productif. Les effets

nefastes de cette interference de l'etat sur les performances des entre- prises ont

etc rnontrees plus haul.

- Par-dessus tout. l'absence de politique along terme pour le developperncnt de

141 Iiliere bois h travers une strategic cornmunautaire qui aurait certaincrncnt

permis une rnei lleure coordination des activites, et une utilisation plus

efficicnte des ressources.

- L'instabilite politique constitue une contrainte majeure. Les investisseurs ont

horrcur de l'incertitudc politique comme la nature a horreur du vide. Ce qui les

conduit a envisager leurs investissernents dans une perspective de tres court

terrne (pcriode de recouvrement de 2 a 5 ans), cette attitude exclut

inevuablement de gros investissernents dont les perspectives de rentabilite ne

se rnesurent que dans Ie long terrne ( 7 a10 ans).

Sur le plan des contraintes physiques, on constate:

1_ _ . I
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- Le faible reseau d'infrastructures de communication entre les pays de la
CEEAC en general, et ceux exploitant la filiere bois en particulier.

- L'insuffisance et le mauvais fonctionnement du reseau de telecommunications
( telephones. telex. telecopies) qui augrnente le coOt des transactions.
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TENDANCES ET PERSPECTIVES

DES MARCHES MONDIAUX

DES BOIS TROPICAUX
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5. TENDANCES ET PERSPECTIVES DES MARCHES MONDIAUX
DE BOIS : MENACES ET OPPORTUNITES POUR LES PA YS
PRODUCTEURS DE LA CEEAC.

Nous allons nous limiter ici a donner ici les grandes tendances du marche mondial des bois

tropicaux, les menaces et les opportunites qui pourraient s'en degager pour les pays

producteurs de la CEEAC. Le temps limite imparti ace travail ne nous permet de quantifier

les besoins. et nous recornmandons par consequent la realisation d'une etude specifique qui

devra approfondir ce chapitre qui est d'une importance capitale pour la planification

strategique,

Nous avons precise a l'introduction de ce rapport que nos recommandations se bomeraient.

dans le cadre de cc rapport, adonner des orientations strategiques dont la mise,. en application

doit etre approfondic par des eludes ulterieures, Une planification operationnelle des activites

de In filiere bois nous parait de toute evidence une entreprise sterile au regard des contraintes

de base qui sont identifiees.

Les grands axes du commerce international du bois sont les suivants:

- De l'Asie du Sud-Est vers l'Asie du Nord-Est,

- De l'Asie du Sud-Est vers l'Europe,

- De l'Afrique occidentale/centrale vers l'Europe.

Des echangcs de rnoindre importance s'effectucnt sur les axes suivants:

- Dc I'Asie du Nord-Est vers les Etats-Unis,

- De l'Asie du Sud-Est vers les Etats-Unis,

- De l'Amerique du Nord.cote ouest, vers l'Asie du Nord-Est,

- Des Etats- Unis. cote est, vers l'Europc,

- Des Etats-Unis, cote ouest, vers l'Europe.

Les mouvements pOUf les produits specifiques suivent les axes suivants:

Pour les grumes: De I'Asie du Sud-Est vel's l'Asie du Nord-Est,

De I'Afrique occidentale vers l'Europe.

Pour les sciages: De l'Asie du Sud-Est vers l'Europe;
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Pour lcs contreplaqucs: De l'Asie du Nord-Est vers l'Asie

du Nord-Est;

De l'Asie du Sud-Est vers t'Asie du Nord-Est;

De l'Asie du Sud-Est vers l'Europe.

Le tableau ci-dessous donne les importation de bois durs tropicaux par la CEE et le Japon.

TABLEAU 24. IMPORTATION DE BOIS OURS TROPICAUX PAR TYPES DE

PRODUITS (EN MILLIERS DE M3 DE FRET MARITIME) 1986..

TYPES DE PRODUITS CEE JAPON
Grumes 4090 12110
Sciages 4220 830
Placages 330 210
Contreplaques 1440 570

Source: Etude ONUDIJCNUCED JDIWG. 506/2 14/11/1990.

En 1990. le Japan continue a dominer nettement le marche mondial des grumes tropicales,

avec plus de 1],3 millions de metres cubes irnportes en 1990~ principalernent en provenance

d'Indonesie. Les importations de grumes japonaises ant baisse de 1 million de 013 par rapport

en 1986; cette baisse serait auribuable nux pressions ecolcgiques et au ralentissernent de la

croissance.

Les pays de la CEE ont importe plus de 3,4 millions de 013 de grumes tropicales en 1990,

dont 98 % en provenance d'Afrique. Par rapport a ses importations de grurnes de 1986. la

CEE accuse line baisse de 16,8 0/0. C'est tine tendance lourde qui a persiste au cours des cinq

dernieres annces. La CEE a substitue a ses importations de grumes en provenance d'Afrique

une part croissante de sciages en provenance d'Asie.

Conclusion ou lecon: l'Afrique doit reorienter une bonne partie de ses grumes vers la

production de sciages de qualite pour Ies marches europeens de rnaniere a limiter la perte de

part de rnarche qu'elle subit acause de la concurrence 'asiatique.

Quant aux importations de sciages, la CEE reste en tf~te avec 4,2 millions de 013 en 1996

contre 830000 m3 pour le Japan. En 1990. les importations des principaux pays

consomrnateurs d'Europe sont tombees a 3,3 millions de m3 alors qu'un pays producteur, la

Thailande. devenait Ie premier importateur de sciages des pays rnembres de l'OIBT, 1,49

millions de m3, suivi du Japon 1,38 million de m3. Par ordre d'irnportance decroissante les

principaux pays europeens irnportateurs de sciages sont les Pays-bas, Ie Royaume-Uni, la

France, 1'Allemagnc, l'Ita ie, l'Espagne , In Belgique-Luxembourg qui ant importe en 1990

rcspectivernent 675000 m3, 500000 013,460000 m3, 400000 m3. 390000 013, 350000 m3.
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310000 013. La baisse de consommation europeenne repond egalernent aux preoccupations

ecologiques et au ralenussement de la croissance economique de ceue region.

Le90n: Les producteurs africains doivent chercher h accroitre leur penetration du rnarche des

sciages dans la CEE. en Tharlande, au Japon et en Coree et d'autres NPI asiatiques. Tels

sernblent etre les plus gros marches de sciages tropicaux pour demain.

D'autre part en exportant Ics sciagcs, on reduit Ie prix de revient au metre cube en reduisant le

volume a transporter par metre cube de grurne abauue. et on transporte un produit ~ meilleure

valeur ajoutee.

If sera necessaire, afin d'ameliorer la qualite des sciages ~ l'export, d'en ameliorcr le

conditionnement. notarnment en reduisant le taux d'humidite aau moins 13 % par un sechage

approprie,

Les plus gros importateurs de placages, en 1990, soot le Japon (118000 In3). l'Allernagne

(91000 m3). rltalie (70000 013), la France (31000 m3).le Bresil (30000 013). ]~S USA (22000

013).

Globalement, les importations de placages des pays membres de l'OIBT etaient de 466000 m3

en 1990, dent Ie quart par le Japon et un peu plus de la moitie par la CEE. II faut souligner

qu'en 19H8 les USA etaient Ie principal importateur de placages tropicaux, its sont aujourd'hui

passes derriere le Bresil, leur fournisseur traditionnel. C'est peut-etre Itl. Ie signe des difficultes

croissuntcs, pour des raisons ecologiques , que les bois tropicaux rencontreront de plus en

plus sur le plus grand rnarche du rnonde.

Lecon: Des politiqucs appropriees visant a accroitre la production de placages des usines

actuelles de Ia CEEAC et un meilleur ciblage des marches vers le Japon et la CEE devrait

permeurc de placer une production accrue de placages de la CEEAC.

Quant nux contreplaques, les grands pays irnportateurs de contreplaques restent de loin Ie

Japan et les USA. sui vis ensuite par la Chine. le Royaurne-Uni et la Coree. La majorite des

importations japonaises et americaines proviennent d'Indonesie a 98 % et 81 %

respectivernent en 1990. L'Indonesie a acquis une position dominante sur le marche de

contreplaques japonais au. en 1990-1991. les importations en provenance d'Indonesie ont

represente 97 % des importations japonaises de contreplaques et 30 % de sa consommation

totale, dont 70 % sont produits au Japon a partir de grumes irnportees. La majorite des

importations chinoises ct coreennes de contreplaques, au total 1.73 millions de 013

proviennent egalernent d'Indonesie.

Lccon: Le marche mondial du contreplaque semble bien domincr par l'Indonesie qui a rnis en

place nne poluiquc, pratiqucruent nationale. pour l'apprivoiser, a telle enseigne qu'un rays

IProiet RA F/88/04 91
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comrne le Japon a entrepris des negociations avec l'Indonesie pour tenter de proteger son

industrie nationale de la menace de dumping des contreplaques indonesiens.

Pour lcs productcurs de contrcplaques de la CEEAC. 11 faut observer l'evolution de cc

marche, accroitre la productivite des usines actuelles au Gabon, au Congo. au Zaire et au

Cameroun en renforcant la consommation interieure: II faudra egalernent evaluer les

perspectives financieres et commerciales de joint-ventures ayec la Chine et la Coree, pays
dont la consornmation interieure augmentera de facon substantielle h l'avenir sous la double

pression de l'evolution economique et dernographique.

Pour tous les produits precedents. et notamment les produits transformes, il convient d'evaluer

les perspectives commerciales des pays europeens de l'Est et de la Cornmunaute des Etats

Independents (ex-URSS) qui representent un marche de pres de 400 millions d'ames, A l'issue

des reformes politiques et economiques en cours dans ces pays. it est permis de penser que la

croissance econornique va etre relancee, et elle induira une forte consommation de produits de

bois pour la construction. Une prospection aux fins cornmerciales et d'ctablisscment de joint­

ventures pourrait etre utile. La reconstruction de l'ex-Allernagne de l'est presente des

perspectives sirnilaires.

[projet RAF/88/0491
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6. BREF PANORAMA DES EXPLOITATIONS ET INDUSTRIES
FORESTIERES PAR PAYS.

6.1. LE CONGO.

Nous ne revicndrons pas sur la situation econornique prcoccupante de ce pays dont I'econornie

est actucllcrnent en cours d'ajusternent structurel.

Le Congo dispose d'une importante superficie forestiere exploitable. 14 millions d'hectares.

Avec 831000 013 de grumes exploitees en 1989. ce potentiel reste largernent sous­

cxploite.notamrnent dans la Caret du nord (lO millions d'hectares) qui n'est pratiquernent pas

entarnee et recele une grande diversite d'essences.

Notons egalement au rang des atouts de ce pays le developperncnt spectaculaire des

plantations d'eucalyptus qui obtiennent des rendernents parmi les rneilleurs du monde. Le

Congo avail entrepris cette activite dans la perspective de l'approvisionnernent d'une usine de

pate a papier. Ce projet n'a plus vu Ie jour a cause des difficultes economiques survenues

entre-temps.

Ce projet, a premiere vue interessant. correspond tout afait aune optique regionale. Il devrait

done etrc analyse dans ceue perspective, et en tirant routes les lecons de la malheureuse

experience camerounaise dans I'affaire CELLUCAM qu'aux dernieres nouvelles un groupe

indoncsicn voudrait relancer. Affaire ~ suivrc de pres done.

On note egalement au Congo une dizaine d'installations industrielles pour la production de

contrcplaqucs et de sciages qui sent SOil fcrmees soit sous-utilisees. Des possibiliies :Je

rehabilitation d'enircprises sont done aconsiderer dans ce pays, notamrnent dans le cadre des

operations de privatisation.

II existe cgalement au niveau de la transformation secondaire une activite artisanale dont le

volume et la qualite des produits pourraient croitre et s'arneliorer moyennant une assistance

appropriee dans la formation, l'approvisionnement en bois de bonne qualite, la fourniture

d'appuis dans lc dcsign.le Iinancement du fonds de roulement, ct Ie marketing des produits.

Les principales contraintes de ce pays par rapport h l'exploitation et a l'industrie forestiere

sont:

- la deliquescence de l'environnement economique: desequilibre des finances publiques; lourd

endeuernent: cpargne interieure inexistante: capacite reduite d'endettement exterieur.

- lincfficicnce du systcme financier;
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- Une trap grande interference de l'etat dans Ie secteur productif;

• l'inefficience du reseau de transport;

- la qualification insuffisante du personnel;

- l'etroitesse du marche congolais;

- la faible utilisation des produits du bois;

rage 105..

- l'Office Congolais du Bois dont l'inefficience dans la commercialisation et la promotion du

bois congolais a el~ mise' en evidence plus avant. Sa suppression est recommandee dans

plusieurs diagnostics.

6.2. LA RCA.

Avec une superficie exploitable de 2,7 millions d'hectares de forets, la RCA a un potentiel

Iorestier relativernent interessant, qui est egalement sous-exploite avec une production

annuelle de grumes qui ne depasse pas 200000 013.

L'exploitation y est egalernent tres selective avec une forte concentration sur trois essences:

Ie sapclli, Ie sipo, et l'ayous.

L'exploitation et l'industrie forestieres sent presque totalernent SOUS controle ctranger,

Les principales Iaiblesses de la RCA sont:

- sa croissance economique negative ou tout au micux stagnante:

- son marche interieur etroit et de Iaible pouvoir d'achat:

- son enclavernent qui rend difficile et couteux l'evacuation de ses produits:

L'arnelioration des reseaux de transport congolais et zarrois aura des effets benefiques sur

l'ccoulerncnt des produits centrafricains aussi bien sur les marches de la sons-region que sur

ccux de l'exportation.

Il [aut souligner l'avantage de la main-d'oeuvre centrafricaine dont le cout est bien inferieur a
celui des autres pays Iorestiers ( le Congo, le Gabon et let Cameroun) a l'exception du Zaire.

Le coOt de In main-d'oeuvre. toutes charges comprises, a ete evalue en FCFA par hornme-an:

ZaYrc 05()OOO); RCA (450000); Cameroun (1200000); Congo (1400000); Gabon (2000000).

Avec In creation d'un veritable marche regional, l'amelioration du reseau de transport

mtraregional. sa main-d'oeuvre bon marche, l'amelioration de la formation de son personnel

dans des institutions de formation regionales, 1'1 RCA devrait pouvoir tirer le rneilleur patti de

sa foret.
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6.3. LE GABON.

page 1G(l

Reserve forestiere riche, 22 millions d'hectares, pour une production annuelle d'environ 1,7

millions de 013 de bois, le potentiel forestier gabonais reste largement sous-exploite, avec le

plus faible taux de transformation de la sons-region. 19 0/0.

On note egalernent une predominance d'une essence, l'okoume, qui represente plus de 75 0/0

du volume de production et plus de 80 % de celui des exportations.

Avec une faible population estirnee ~ un peu plus d'un million d'habitants, les perspectives de

dcveloppernent de I'industrie gabonaise du bois sont essentiellement regionales. aussi bien

pour I'ecoulernent de certains produits finis au semi-finis ( contreplaques et sciages) que pour

l'approvisionnement d'autres usines de la sons-region en matieres premieres.

Ce pays a mis en place une importante unite de fabrication de contreplaques ( d'une capacite

de pres de 80000 m3 par an). Cette unite connait de graves difficultes actuellernent. IL faut

envisager la possibilite de la ceder a un partenaire potentiel europeen ou asiatique (careen,

chinois ou japonais) qui sont les plus gros consornmateurs de contreplaques.

6.4. LE CAMEROUN.

Ce pays a une reserve Iorestiere productive importante (17,4 mlllions d'hectares), un marche

interieur relativernent interessant, un tissu industriel bien diversifie et des populations tres

entreprenantes.

Avec une production de 2 millions de m3 de grumes par an, son potcntiel forestier reste

encore largcrnent sons-utilise. Le Cameroun a un taux de transformation de l'ordre de 60 %

qui Ie classe done premier sur ce plan au niveau de la sons-region (Nous avons dejh souligne

que le taux de transformation de 70 % du Zaire n'est pas tres significatif compte tenu du

faible volume de production grurniere de ce pays et de ses enormes besoins qui demeurent
largernent insatisfaits).

Le reseau de transport Ionctionne relativernent bien ainsi que celui des telecommunicalions.

La transformation secondaire est tres irnportante en volume et dornine largement par le

sccteur inforrnel. .Tandis que l'exploitation forestiere et la premiere transformation sont

controlees par les entreprises etrangeres, le secteur secondaire est dornine par les petites

menuiseries et artisans camerounais.

La qualite et In garnme actuelles de leurs fabrications (meubles, tits, bibliotheques, living etc.)

indiquent l'existence d'un enorme potentiel dans ce secteur.

Le secteur informel est actuellernent handicape par des difficultes d'approvisionnernent en

bois de bonne qualite, In realisation de formes specifiques, la conception el l'execution de

ltiQiet RAF/88/q.~91
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mobilier, l'organisation de la fabrication et le controle de qualite, le financement du fonds de

roulement et le marketing des produits,

Pour l'exploitation forestiere et la transformation primaire, les capacites sont largement sous­
utilisees, et ce pays doit pouvoir accroitre la valeur ajoutee de ses productions, favoriser

l'exploitation et l'utilisation des essences secondaires pour le marche interieur. et regional,

produire plus de sciages apartir des essences nobles de bonne qualite pour le rnarche export.

et prospecter de nouveaux marches pour les autres fabrications ( placages, contreplaques).

Le Cameroun est un pays rnoteur dans la mise en oeuvre d'une strategie regionale de

developpement de la filiere bois compte tenu du degre de developpement de cette filiere dans

ce pays et h tous les stades, et de la densite de son tissu industriel, Ia plus forte de route la

sous-region

Les principales contraintes actuelles de ce pays sont:

- la presence de l'etat dans certaines entreprises publiques et parapubliques qui sont toutes en

perle de vitesse (SOFIBEL, COCAM). Les reforrnes economiques et institutionnelles en

cours visent, entre autres, aredefinir Ie rOle de l'etat qui deviendrait plus regulateur et garant

du respect de la legislation que producteur; par ailleurs l'etat devrait creer un environnement

favorable au renforcement du role du secteur prive dans l'economie.

- le ralentissernent de la croissance economiquequi va affecter le secteur de la construction. et

par ricochet In demande interieure de rnateriaux de construction:

- le desequilibre des finances publiques, l'endctternent de rctat, la faiblesse de l'epargne

interieure, la diminution de In capacite d'endetteruent de ce pays qui vont ~tre tous

prejudiciables ala relance de l'activite econornique.

- le systerne financier dont les services et produits restent largement inadaptes nux besoins de

l'industrie.

- le systerne educatif qui devra promouvoir et valoriser beaucoup plus Jes filieres techniques

et profcssionnelles.

- I'inconvertibilite du CFA par rapport au NAIRA qui empeche le Cameroun de tirer

pleineruent avantage de l'irnportant marcne de son voisin, le Nigeria. Merne probleme avec Ie

Zn"ire.

s.s. LE ZAIRE,

La taille de cc pays. l'importance de sa reserve forestiere (125 millions d'hectares), la

deuxierne du monde apres Ie Bresil, son rnarche interieur (35 millions d'habitants),

l'irnrnensite et la diversite de ses richesses naturelles, et enfin ses populations ingenieuses et

IProjet RAF/88&42]



industrieuses sont sans aucun rapport avec l'etat de sons-exploitation de son, potentiel

foresticr.

Ce grand et riche pays est Iitteratement tue par l'omnipresence et l'ornnipotence de l'etat dans

tous les secteurs de In vie econornique h cause d'une rnauvaise gestion des ressources

publiques qui a entraine une kyrielle de rnaux:
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i
I

1

, '

I

I

Ell/de Straiegique de fa Filiere flo is dans les pays Membres de 1(/ CEliAC page 108

- le desequilibre des finances publiques, un lourd endettcment, une inflation a trois chiffres.

une croissance negative. une instabilite monetaire notoire.

- l'incapacite d'assurer l'entretien, le renforcement el le developpement du reseau

d\infrastruc ttlres;

. l'instabi lite et l'inconvertibilite de la monnaie ant entraine Ie developpement d'une economic

informel!c, ct ont rcduit l'cfficacite des rnccanismes bancaires et financiers;

~ la penurie de devises aggrave les problernes de maintenance ~ cause des difficultes

d'irnportation de pieces de rechange;

- la devalorisation des ressources humaines par Ia degradation de Ia qualite de l'enseignerneru.

La crise politique actuelle est une lourdc hypotheque pour l'investissement prive dans ce pays.

Elle est pourtant une necessite imperative pour asseoir les institutions de ce pays sur des bases

plus democratiques si on vent arneliorer l'allocation des ressources publiques, et enfin pour

asseoir une culture economique compatible avec la logique d'efficience economique au Ie

secteur prive devra jouer un role plus important, l'etat se limitant a creer un cadre

institutionnel plus favorable al'expansion des affaires.

-('
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7. ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET RECOMMANDATIONS.

Nous repetons que nous donnons dans ce rapport des orientations strategiques dont la mise en

place necessitera des etudes d'execution detaillees. Tout plan operationnel, nous en sommes

persuades est voue a l'echec. en lletat actuel de l'environnement culturel, technologique,

econoruique et politique de l'Afrique en general, et de la sous-region en particulier.

Qu'on l'appelle ajusternent ou restructuration, il faut des reforrnes institutionnelles et

economiques d'envergure pour creer un nouvel environnement capable d'attlrer les capitaux,

l'investissernent, les entrepreneurs et leur fournir les conditions Ies plus favorables au

developpernent de leurs affaires.

Les pietres performances econorniques de l'Afrique de maniere generals, et de la sons-region

en particulier, ant revele entre autres les faiblesses de l'environnement et son incompatibilite

avec la logique d'efficience economique,

7.1. Les orientation strateglques

Les ORIENTATIONS STRATEGIQUES proposees ici visent A:

- accroitre la productivite de l'exploitation et de l'industrie forestiere par une accroissement de

In productivite des Iacteurs, eel accroissernent de productivite doit se traduire concreternent

par une serie de parametres: I'accroissernent de In valeur ajoutee par unite rnonetaire ou

heure-hornrne au heure-rnachine engagee dans l'activite industrielle et forestiere; par

l'augrncntation des raux d'extraction de la matiere ligneuse en foret: par l'augrnentation du

renderuent matieres a l'usine: par l'abaisseruent du prix de revient: par l'elargissernent de

l'eventail et de In qualite des fabrications bois.

- ameliorer le commerce intraregional du bois et de ses produits derives et en accroitre

1'intensite.

- accroitre les exportations des produits bois de la sous- region ~ forte valeur ajoutee ( sciages,

predebites. placages, contreplaques etc.).
,.

. favoriser l'eclosion d'opportunites industrielles regionales en attirant dans la sons-region des

detenteurs de capitaux, de technologies et de marches (Japonais, Coreens, Chinois.

Indonesiens, Europe-ens).

- auirer les investisscments etrangers prives aussi bien etrangers que regionaux dans la filiere

- auirer les capitaux institutionnels pour le devcloppemeru de la filiere bois.
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Les ORIENTATIONS STRATEGIQUES PRECEDENTES sont fondees sur un certain

nornbre de PREMISSES ou VALEURS qui doivent prealablernent etre acceptees de tous les
-f'

ACTEURS.

la liberalisation de l'econornie et la libre entreprise doivent etre Ie principal moteur des

economies.

- l'entreprise doit eire financiercrncnt rentable de maniere a remunerer les actionnaircs, payer

les irnpots al'etat et entretenir ou renouveler l'outil de production. Pour cela i1 faut qu'elle soil

competitive. Elle doit par consequent etre geree dans lc respect des regles d'efficience

economique.

- Ie secteur priv~ doit jouer un role majeur dans In politique de redeploiement de In filiere bois

en operant ses propres choix en termes de politiques d'investisscment, de modes de

financement, de choix de localisation. de decisions de fusion, d'acquisition au d'absorption

etc. Car il est incomprehensible de demander, d'une part. a l'etat de laisser au diminuer son

role de producteur dans le cadre d'une politique d'ajusternent, ct. d'autre part, d'accentuer son

role dans Inselection d'opportunites industrielles regionales.

- les gouvernements de In sons-region devront, en cas de volonte reelle de construction d'une

cornrnunaute econornique, limiter leurs r5les ~ :

a) definir les politiques generales et leurs objectifs macro-econorniques:

b) creer un cadre institutionnel, legislatif, juridiquc, administratif, reglcmentaire.

cornptable et fiscal coherent et compatible avec les politiques precedentes, et attractif

nux invcsrisseurs prives,

c) adopter des outils appropries et former du personnel au suivi et au controle du respect

du cadre institutionnel.

d) favoriser l'ernergcnce d'un systeme financier capable de fournir aux operateurs de la

filiere des services et produits adaptes aleurs besoins.

e) creer des cadres de formation des ressources humaines de Iacon qu'elles puissent

ctficaccmcnt rcpondre nux besoins en personnel des activitcs de la filiere tant all

niveau de la production que du controle d'application du cadre institutionnel.

Les gouvernements ant deja fort a faire pour concevoir, elabcrer, et faire respecter leurs

politiques. Leur implication dans Ie systerne productif compromet le plus souvent la qualite

du controle du respect du cadre rcglementaire. fiscal, technique, comptable et juridique.

C'est dans ceue optique que les orientations suivantes sont recornmandees.

IPrn;p.t R AF/~~/()4q I
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7.2.- Recommandations

7.2.1. Creation d'un Office du Bois de la CEEAC
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La creation d'un OFFICE DU BOIS DE LA CEEAC qui serait charge de l'etude, de la mise

en oeuvre et du suivi d'application de politiques pour le redeploiement de In filiere bois dans
la sons-region.

Un tel organe ne fait pas double emploi avec l'Organisation Africaine du Bois (DAB). II nous

semble sirnplernent que celJe-ci a une zone d'intervention tellernent etendue qu'il lui est

difficile de prendre en compte les besoins et problernes specifiques de la sons-region.

Sans que la liste suivante soit exhaustive, eet organisrne serait entre autres charge de:

- l'harmonisation des legislations forestieres dans la sons-region.

- l'elaboration d'un code forestier sous-regional,

~ l'elaboration et l'harmonisation des methodes d'exploitation forestiere dans une

optique d'arnenagernent rationnel soutenable.

- l'etablissement des normes communes de produits, et autant que faire se peut,

conformes nux norrnes internationales. etc.

- la conception. l'elaboration et In mise en place cadre reglernentaire. juridique, fiscal

et cornptable adapte al'cxploitation. ~ In transformation et au commerce du bois et de

scs produits.

On ne peut valablement controler l'efficacite d'une action que lorsqu'elle est codifiee en

terrnes de resultats (objectifs) recherches, de d~]ais pour les obtenir et de criteres d'evaluation

des performances.

L'absence d'un cadre objectif et rigoureux d'appreciation des activites du bois , a tous les

stadcs de sa transformation et de son commerce. cree le 110ll et encourage le laxisme.

Un tel cadre ne doir pas etre percu comme une contrainte. Liberalisme n'est pas synonyme

d'anarchie. Le pays Ie plus liberal du monde, les Etats-Unis, a codifie l'exercice des activites

dans tous les domaines, Le cadre doit etre transparent et favoriser une saine concurrence. il y

va de ]'interet de routes les parties prcnantes,

Lcs avantages d'un tel cadre sont pour les operateurs:

- l'harmonisation des methodes de travail;

- l'harmonisation des methodes cornptables:

I Pr~iet RAF/88/049]
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- la normalisation des produits;

- l'harrnonisation et l'uniforrnisation des procedures Iiscales:

. la facilitation du commerce intra-regional:

page I I "\

• Ia simplification des procedures de controle administratif, fiscal et

douanier,

Pour l'etat, le suivi ~t Ie controle d'execution des politiques sont rendus plus aises parce que:

- les objectifs sont precis et quantifies;

- les methodes et la presentation cornptables et fiscales sont bien

codifiees et harmonisees (composition de la structure de coats pour

chaque activite).

- les criteres de performances sont definis de facon plus precise.

Le budget de cet organisrne doit etre calcule autant que possible sur la base de criteres qui

refletent sa contribution h l'atteinte des objectifs qui lui sont assignes,

De maniere generate. la remuneration des structures d'assistance ou de promotion de la filiere

bois proposees ci-apres doit cornporter une composante liee aux resultats obtenus.

7.2.2. L'amelioratlon de la connalssance de fa ressource forestlere

II faut arneliorer la CONNAISSANCE DE LA RESSOURCE FORESTIERE DE LA SOUS­

REGION par:

• la realisation de la cartographie et de l'inventaire des formations Iorestieres de

la sous-reglon.

Ii est important d'approfondir la connaissance du patrimoine forestier de la sons-region pour

definir des programmes d'arnenagernent, elaborer des strategies plus pertinentes et plus

erricaces,

Dans cette optique nous proposons au sein de l'office la creation d'un departement qui sera

charge de la conservation erdu developperncnt de la ressource Ioresticre.

Un tel projct, suffisarnrnent attrayam pour les organismes sensibles a la protection de

l'environnernent, devrait pouvoir ernporter leur adhesion pour etre eligible acertains types de

financement. Nous pensons entre autres al'OIBT, ala Banque Mondiale. aux fonds bilateraux

ou rnultilateraux des pays tels que l'Allemagne, la Suede, la Suisse, les Etats-Unis ,

l'Angleterre . et aux ONG.
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La gravite des difficultes d'evacuation des produits du bois liee al'insuffisance du reseau de

communication dans Ia sons-region nous a conduit a proposer la creation d'un OFFICE

D'AMENAGEMENT DE VOlES DE COMMUNICATION pour l'evacuation des produits

forestiers en Afrique Centrale.

eel Office devra entreprendre l'audit des moyens existants pour l'cvacuation des produits

forestiers et proposer plan tlTRANSPORT BOIS" pour la sons-region.

eel Office, gere sur des bases privees et de rentabilite.devrait avoir la participation des etats,

des bailleurs de fonds institutionnels et prives. Il existe aujourd'hui des infrastructures

construites sur une base privee tant au niveau de leur financement que de leur exploitation

que de leur exploitation (par exernple le tunnel sous Ia manche entre l'Angleterre et la

France).

Les fonds initiaux des etats devraient provenir de In collecte d'une taxe d'abattage de grurnes

de l'ordre de 300 ~ 500 fefa/m3. Au volume abattu aujourd'hui, elle representerait par an entre

1,6 milliards et 2.7 milliards de fcfa par an.

Vingt pour cent de cette somme, i. e. environ 300 tl 500 millions de fcfa, devront permettre le

financemcnt d'une cellule d'ingenieurs pour commencer les etudes de faisabilite de ces

infrastructures. Le reste de l'argent devrait etre bloque dans un compte en Suisse productif

d'interets.

Plus lard les usagers de ces routes seraient soumis au paiement d'une taxe d'utilisationt

systerne de peage) selon des modalites de calculaetablir par les etudes.

7.2.4. La creation dtm Centre-de Prrrmotlondu Boisde fa CEEAC

-r
Les echecs enregistres par l'OCB au Congo et la SNBG au Gabon ne doivent pas occulter

l'importance de cette Ionction pour la promotion des produits bois de la sous-region,

Ces structures ant echoue paree que creees et gerees par l'etat. Le Centre, dont il est question

ici, devrait etre cree SOUS la forme d'un groupement d'interet economique (OlE) avec urie

participation majoritaire des operateurs prives, et une participation minoritaire des etats et

bailleurs de fonds institutionnels. Sa gestion devrait etre assuree par des prives, et ses services

devraient etre rernuneres dans In mesure du possible.

II aurait pour missions:

- la promotion des produits bois de la sons-region sur les marches exterieurs;
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- la collccte, le traiternent et la diffusion des informations sur les marches mondiaux du bois
of'

et leurs tendances:

- l'organisation et la promotion des contacts entre les producteurs de Ia sons-region et les

acheteurs des grands marches mondiaux (Europe. Asie, Moyen-Orient.Maghreb, Extreme­

Orient etc.. ).

- la promotion de l'utilisation des essence peu recherchees d'abord au sein de Ia sous-region et
en Afrique. puis par In suite sur lcs marches un peu plus difficiles.

- l'organisation des foires regionales destinees h Caire connaitre les produits des operateurs,

notamment ceux du secteur informel.

• la preparation de la participation des operateurs de la sons-region aux foires regionales et

internationales.

- la diffusion des informations econcmiques et techniques sur Ie bois, la vulgarisation des

differentes utilisations du bois, la diffusion des informations sur les activites des operateurs de

Ia sons-region atravers l'edition d'un JOURNAL DU BOIS DE LA SODS-REGION.

- l'organisation des rcncontres avec les operateurs de Ia sons-region afin qu'ils puissent

debaure des problemcs de leur secteur et y sensibiliser les decideurs.

- In conception de strategies prornotionnelles (TV, Journees partes ouvertes bois dans Ies

eccles etles universiies) en vue de vulgariser In connaissance et les usages du bois.

- Ie budget du centre doit comporter un element lie aux resultats atteints; et la remuneration

du personnel devra avail' un element d'interessement nux resultats.

7.2.5. La realisation d'une etude sur In competitlvite des exploitation et des industries

forestieres de la CEEAC

Une telle etude est d'une importance capitale pour mettre en evidence notre posiuon

concurrentielle sur les marches mondiaux du bois, produit par produit, par rapport aux pays

concurrents, notarnment ceux d'Asie, et dans une moindre mesure ceux d'Arnerique Latine.

Cette etude analyserait les structures de production des industries de la sons-region par

rapport acelles equivalentes des pays concurrents, lescouts respectifs des facteurs, les bilans

matieres cornparatifs. Une tclle etude exige de toute evidence une base de donnees fiables, et

des voyages d'etudes dans les pays concernes. Elle est va au-delft des tcrmes de reference de

cene etude, sinon Ie budget et Ie temps alloue acelle-ci ne perrnettent pas de la reallser.
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7.2.6. La creation des Instituts de Formation et de Technologies du Bois
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Ces Instituts destines surtout au secteur informel de l'industrie secondaire du bois emanent du

constat des insuffisances identifiees plus haut dans ce rapport.

Ils auraicnt trois volets:

- des programmes de formation formelle (cours acaderniques) sur les metiers du bois.

- des programmes de perfectionnement dans l'industrie secondaire du bois ( stages t ateliers et

serninaires).

- un centre de technologic appliquee du bois desservant les besoins speciaux du secteur

inforrnel, et servant egalernent de laboratoire pour la formation.

Compte tenu de l'etendue des pays de Ia sons-region. nous avons pense a trois instituts qui

fonctionneraicru sur la base des memes programmes et du meme materiel didactique. Cela

faciliterait I'echange du personnel de formation et la reproduction du materiel didactique, et

en reduirait Ie cout,

7.2.7. La creation de Centres de Maintenance des Equlpernents Forestlers et de

Formation

Nous avons Vll a quel point Ie manque de maintenance des equipements. les difficultes

d'approvisionnernent en pieces detachees pouvaient contribuer ~ reduire la productivite des

engins.

La presence de deux au trois centres sirnilaires , sous la meme supervision, reduirait le cout

d'approvisionnement des pieces. faciliterait Ia maintenance des equipements.

Le valet formation porterait sur les specialites suivantes: MECANlQUE, EI:ECTRO­

MECANIQUE. ELECTRICITE, ELECTRONIQUE, AJUSTAGE etc. Cette formation

cornprendrait un programme acadernique formel ( niveaux techniciens superieurs er ouvriers

qualifies). des stages et serninaires de perfectionnernent.

7.2.8. La creation d'un Credit Forestier Regional

La necessite d'un lei organisme emane du constat de l'inadaptation des produits et services

financiers du systerne bancaire classique aux besoins specifiques des industries forestieres et .

de transformation du bois.

Mais l'experience preuve qu'une telle structure vivant al'ombre de l'etat est rarernent efficace.



_......-_ _.._-._!J1_"................-~_~~_'i!i""""'.-::._.If."__....." .. __-!t._,.......~,_ ....~-.__,_':-~~"'-'L.D.':~_:.I",.ot:¥'.*,~_-iiil_!iJIP.:!"":!I8_oli ...._.- ....---.----.~------.--

DI/t/r Slralcgiq/lt'. de fa Filit'l'e U~l/S dans lespoys Membres de I{/ CEEAC

r

page 117

Voila pourquoi une telle creation, si cruciale pour Ie financement du secteur, doit avoir une

large participation des operateurs du secteur, des institutions financieres privees et des

bailleurs de fonds internationaux, et l'appui moral des etats,

Les ressources n'ont pas besoin d'etre irnportantes au depart. c'est leur bonne utilisation qui les

fera fructifier et sera Ie gage pour la mobilisation de ressources supplernentaires aupres de

differents bailleurs de fonds.

eel organisme disposerait d'un corps (d'ingenieurs et economistes) specialises dans

l'evaluation des projets lies ~ l'exploitation et aux differentes transformations du bois. La

presence de telles ressources reduira les risques d'erreur generalernent rencontree dans les

organismes de financement non specialises. parce que l'absence de connaissance specifique

d'un secteur d'activite ne perrnet pas de bien apprecier les facteurs de risque ou de reussite

inherents acette activite. Ce qui tres souvent aboutit aun processus aleatoire avec le risque de

rejeter le bon projet et d'approuver le rnauvais.

Les prestations du credit fancier pourraient concerner: le financement des investissements par

prets, l'octroi de garanties pour des financements exterieurs, Ie leasing pour certains types de

materiel. Ie financernent des exportations etc.

7.2.9. La realisation d'une Etude sur la Rehabilitation des Entreprises en Difflculte du

.Secteur.

Nous avons rencontre au cours de nos visites sur le terrain de nombreuses entreprises en

difficultes, et qui pourraient redernarrer de rnaniere rentable.si un bon diagnostic etail fait et

la therapeutique appropriee appliquee.

Nous avons signale plus haut les cas de la CFG au Gabon, de SIDETRA, SCBD, SOFARIB

au Congo etc.

Taus les projets ci-dcssus doivent bien evidemment faire l'objet d'etudes de faisabilite et

d'irnplantaiion dctaillee afin d'en etablir: primo Ia viabilite, et secundo la configuration

technique et econornique definitive.

7.2.10. La Reactivation de la Charnbre de Compensation de 13 CEEAC.

Point n'est besoin de s'etendre sur l'importance de cette charnbre pour activer, faciliter et

stimuler lc commerce intra..regional,

Elle se trouve pourtant depuis quelque temps dans un etat de lethargic preoccupant.

L'expansion du commerce sons-regional du bois est egalement lie au bon fonctionnement de

cet organisrne qu'il convient de diagnostiquer en vue de Ie rendre operationnel.
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Compte tenu de l'~tat de sous-exploitation qui caracterise l'exploitation forestiere et les

differentes transformations, on peut affirmer qu'il existe des opportunites d'affaires atous les

niveaux d'activite.exploitation forestiere, scleries, fabrication de predebites, usine de

placages, usine de contreplaques, fabrique de meubles.

Nous avons retenu celles qui sent donnees ci-dessous pour leur potentiel d'opportunites

commerciales au industrielles regionales.

Ce rapport a neanmoins rnis en exergue un certain nombre de contraintes et faiblesses "qui

freinent le developpernent et In realisation du plein potenticl de ces activites.

Il ne peut done s'agir tl ce stade que d'idees dont la viabilite comrnerciale et financiere merite

d'etre etablie par des etudes de faisabilite appropriees,

7.2.11.1. Societe de Cabotage Specialise dans le Transport Maritime du Bois.

L'idee d"un tel projet ernane du constat des difficultes auxquelles sont confrontees les

exploitants de la sons-region pour exporter leurs produits hors des destinations traditionnelles,

alors qu'aux dires de certains operateurs certains marches de l'Asie ou du Moyen-Orient leur

echappent acause du manque de capacite de transport vers ces destinations.

Un bateau specialise serait charge aDouala. descendrait ensuite h Libreville et Port-Gentil, et

ierruinerait son chargement aPointe-Noireet ~ Matadi.

Au retour il pourrait etre charge de pieces de rechange et d'autres approvisionnernents

destines ~ l'industrie du bois.

7.2.11.2. Une Entreprlse d'Approvisionnements des Industries Forestleres et du

Bois. -t'

Moult difficultes sont eprouvees ici par les entreprises: coat d'approvisionnement excessif,

longs dclais de livruison, penurie de devises, etc. Nous pensons qu'une entreprise regionale

desservant les operateurs de la sons-region contribuerait ~ attenuer leurs difficultes dans ce

domaine.

7.2. 11.3. Une Uslne de Colle pour Bois

La situation centrale du Gabon. peut etre indiquee pour la localisation de cette unite dont la

production devrait dcsservir lcs besoins en colles industrielles pour bois de toute la sous

region.
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7.2.11.4. Une Fabrlque de Quincaillerie Bois

Nous pensions ici aune implantation au Zaire qui a une forte tradition du travail des meraux
(cuivre, bronze etc.). II y a d'enorrnes besoins de quincail1erie dans l'industrie secondaire du

bois ( serrures, paumelles, poignets etc.),

7.2.11.5. Une Fabrique de Charbon de Bois

'. Deux unites pourraient etre irnplantees l'une en RCA pour desservir les besoins des pays quasi

saheliens tels que le Tchad, Ie Soudan. Ie Nord-Cameroun • et l'autre au Zai're dans la region

du KIVU pour desservir les pays du Grand Lac (Nord-est du Zaire, le Burundi et le Rwanda).

7.2.11.6. Une Usine de Pate it Papler.

II s'agit deI'implantation d'une usine de fabrication de pate a papier au Congo. Ce pays est

choisi ~ cause de l'existence d'abondantes plantations d'eucalyptus, l'une des matieres

premieres ideales pour la production de pate apapier.

7.3. CONCLUSION.

L'adoption et la mise en place des orientations strategiques proposees dans ce rapport

necessitent l'adhesion de tous les acteurs et detenteurs d'enjeux ( les gouvernants, les

forestiers. les industriels, les exportateurs, les importateurs, le syndicats Iorestiers, les artisans

etc.) pour faire de l'exploitation et des industries Iorestieres UN CENTRE D'EXCELLENCE

DANS LA CEEAC.

Si ces orientations sont approuvees par rONVOI et Ia CEEAC, nous suggerons la tenue d'un

colloque sur le theme suivant: DEVELOPPEMENT OE LA FILIERE BOIS DANS UNE

PERSPECTIVE REGIONALE:CONTRAINTES ET OPPORTUNITES.

Les conclusions de ces assises seront transmises au Secretariat General de la CEEAC qui

jugera, seton l'issue, de I'opportunite de les soumeure a l'approbation des chefs d'etat pour la

poursuite du programme qui sera arret~ Ie cas echeant.
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_2. Au titre de la JIlission "filiere bois":

Le consultanL sera responsable de I'etude strategique de la
filiere "bois" dans la CEEAC. Cette etude vise'a identifier les
opportunites concretes et a preparer un plan sectoriel pour le
developpement integre de Itindustrie du bois a,l'echelle de 1a
CEEAC, dans Ie but de promouvoir la cooperation ent"re les Etat:s
membres. II va de soi que ce plan sectoriel fera partie integrante
du plan d~recteur d'industrialisation de la CEEAC. .

En etro.ite collaboration·avec I'expert aNUD! responsable du volet
industriel du projet. Ie consultant aura a entreprendre les taches
suivantes: . I

•
(i) Brosser un tableau synoJtique des activites industrielles

du bois dans la CEEAC. mettant en exergue pour chacune
de ces activites: I

les principaux systeles d'approvisionnement
(origine et nature des matieres premieres.
quantites, problemes relatifs a l·~ppro­
visionnernent. etc.),

les procedes de transformation (ad~quation de
!a Lechnologie existante, productivite. coats
des facteurs, taux d'utilisation des capacites.
e rcv ) ,

- les principaux marches (destination des produits,
quantites. accords comrnerciaux eventuels. etc.),

- la base des ressources physiques/humaines.

- la performance et 1e potentiel de l'activite.
en ce qui concerne sa viabilite technique et
economique. sa cornpetitivite par rapport aux
s~andards interna~ionaux, son degre
:d'i:ntegra'tion. ses .reLar.Lons .avec d ' autres
secteurs de developpement.



·.(il) Sur cette base et en tenant compte des ressourcesjm2rc~~s

potentiels et de l'objectif d'integration economique sous­
regibnale, degager les opportunires concretes dtactivites
a.developper* en fonction des performances economiques
aLtendues (p.ex. potentiela accr6itre la productiviLe!
valeur ajoutee) et des avahtages comparati~s observ~s.-

1

I

I
'I

(iii)

(iv)

( v )

Examiner les differents politiques/plans de deyeloppemenL
existant dans le secte~r, au niveau national et comrnunau­
"Caire (notamment les politiqu~s/plans de promotion des
investissements~ de restructuration, de privatisation) et
identifier les everrtuel s facteurs de blocagee-t i.Y\.cohlre~c:~.

\

Etudier les options disponibles pour ameliorer les
contraintes LdentLfLees Isous (iii).·

Traduire ces opportunites concretes et op~ions disponibles
en des proje~s qui doivept etre specifies. localises et
agences en foncLion de l¢ur interet economique. au sein
d'un plan sectoriel comprenant:

- des programmes d'investissement industriel
(restructuration/rehabilitation/creation des
capacites de production), detailles sous forme
de fiches de projet accompagnees dtune pre-etude
de faisabilite (encore sommaire a ce stade),

- des programmes "horizoJ:}taux" fournissant des re­
commandations en termes de formations integrees#
d'infrastructures communes, de facilites de fi­
nancement'intra-CEEAC~ et de tout ce qui concerne
de faeon generale l'environnement de ] 'industrie.

- e~ des programmes d'accompagnement visant a
I-harmonisation, sur differents aspec~s, des
politiques industrielles nationales.

•

(vi) Aider. dans nous les domazrres .reLevarrr de ses comperences ..
1 "expert ONUDI et le Secretariat de la CEEAC a elaborer Ie
plan directeur d'industrialisation a l'echelle de la CEEAC.

...



Schema des activites de transformation du bOIs
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